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Forcé  décrire  une  défenfe  aufli  importante  en  quatre  nuits 
pendant  que  j’employois  les  jours  avec  mes  Collègues  à exa- 
miner des  nombreufes  pièces  dont  on  nous  avoit  donné  com- 
munication , je  n’ai  pas  befoin  d’avertir  qu’elle  fe  relient  de 
l’extrême  précipitation  avec  laquelle  j’ai  été  obligé  de  la  ré- 
diger , & qu’ellç  n’offre  prefque  en  quelque  forte , que  des  ré- 
fultats  ; mais  j’ai  dû  remplir  un  devoir  facré , j’ai  confulté 
mon  zèle  feulement , & non  pas  mes  forces. 
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DE  LOUIS, 


Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
Nationale , 

Le  Mercredi  1 6 Décembre  17^1  , Van  1er.  de  la  République , 

Par  le  Citoyen  D E S É Z E , Eun  de  ses 


Défenseurs  officieux. 


Citoyens  représentai  de  la  nation. 


Il  eft  donc  enfin  arrivé  , ce  moment  où  Louis  , accufé  au 
nom  du  peuple  français  , peut  fe  faire  entendre  au  milieu 
de  ce  peuple  lui-même  l II  eft  arrivé  , ce  moment  011  , en- 
touré des  r.oTifeils  que  l’humanité  & .la  loi  lui  ont  donnée  , 
il  peut  préfenter  à la  nation  une  défenfe  que  fon  cœur  avoue , 
& développer  devant  elle  les  intentions  qui  l’ont  toujours  ani- 
mé 1 Déjà  le  lîlence  même  qui  m'environne  , m’avertit  que 
le  jour  de  la  juftice  a fuccédé  aux  jours  de  colère  & de  pré- 
vention 5 que  cet  ade  folemnel  n'eft  point  une  vaine  forme  j 
que  le  temple  de  la  liberté  eft  auiîi . celui  de  l’impartialité 
que  la  loi  commande  , & que  l’homme , quel  qu’il  foit  , qui 
fe  trouve  réduit  à la  condition  humiliante  d’accufé  , eft  tou- 
jours fur  d’appeller  fur  lui  &:  l’attention  & l’iqtérêt  de  ceux 
même  qui  le  pourfuivent. 
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Je  dis  l’homme  , quel  qu’ii  Coït  5 car  Louis  n’eft  plus  ea 
effet  qu’un  homme  , & un  homme  accufé.  Il  n’exerce  plus 
de  prcftiges  ; il  ne  peut  plus  rien  3 il  ne  peut  plus  imprimer 
de  crainte  ; il  ne  peut  plus  offrir  d’efpérance  : c’eft  donc  le 
moment  où  vous  lui  devez  , non-feulement  le  plus  Je  jus- 
tice , mais  j’oferai  dire  le  plus  de  faveur.  Toute  la  fenùbi- 
lité  que  peut  faire  naître  un  malheur  fans  terme  , il  a le 
droit  de  vous  l'infpirer  3 & fi  , comme  l’a  dit  un  républi- 
cain célèbre  , les  infortunes  des  rois  ont  , pour  ceux  qui  ont 
vécu  dans  des  gouvernemens  monarchiques  , quelque  ch©fe 
de  bien  plus  attendri ffant  & de  bien  plus  facré  que  les  in- 
fortunes des  autres  hommes  , fans  doute  que  la  deftinée  de 
celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  lTJnivers  , 
doit  exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore  3 cet  intérêt  doit 
même  s’accroître  à mefure  que  la  décifion  que  vous  allez  pro- 
noncer fur  fon  fort  s’avance.  Jufqu’ici  vous  n’avez  entendu 
que  les  réponfes  qu  il  vous  a faites.  Vous  l’avez  appellé  au 
milieu  de  vous  : il  y eft  venu  3 il  y eft  venu  avec  calme  j 
avec  courage  , avec  dignité  3 il  y eft  venu  plein  du  fenti- 
ment  de  fon  innocence  , fort  de  fes  intentions  , dont  aucune 
puifTance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le  confolant  témoigna- 
ge 3 & j appuyé  en  quelque  forte  fur  fa  vie  entière  , il  vous 
a manifefté  fon  ame  3 il  a voulu  que  vous  connufliez  , & la 
nation  par  vous  , tout  ce  qu’il  a fait  3 il  vous  a révélé  juf- 
qu’a  fes  pcnfées  : mais  , en  vous  répondant  ainfî  au  moment 
même  où  vous  i’appelliez  3 en  difcutant  fans  préparation  & 
dans  examen  des  inculpations  qu’il  ne  prévoyoit  pas  3 en  im- 
provifant  , pour  ainli-dire  , une  juftification  qu'il  étoit  bien 
loin  même  d’imaginer  devoir  vous  donner  , Louis  n’a  pu  que 
vous  dire  fon  innocence  5 il  n’a  pas  pu  vous  la  démontrer , 
il  • n*a  pas  pu  vous  en  produire  les  preuves.  Moi , Citoyens  , 
je  vous  les  apporte  3 je  les  apporte  à ce  peuple  au  nom  du- 
quel on  l’accufe.  Je  voudrais  pouvoir  être  entendu  dans  ce 
moment  de  la  France  entière  3 je  voudrais  que  certe  enceinte 
pût  s’agrandir  tout-à-coup  pour  la  recevoir  : je  fais  qu’en  par- 
lant aux  repréfentans  de  la  nation  , je  parle  à la  nation  elle^ 
même  3 mais  il  eft  permis  fans  doute  à Louis  de  regreter 
qu'une  multitude  immenfe  de  citoyens  ayent  reçu  l’impreflîon 
de$  inculpations  dont  il  eft  l’objet & qu’ils  ne  foient  pas 
aujourd’hui  à portée  d’apprécier  les  réponfes  qui  les  détruifent. 
Çe  qui  lui  importe  le  plus , c’eft  de  prouver  qu’il  n’eft  point 
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coupable  ; c’eft-là  Ton  feul  vœu  , fa  feule  penféc.  Louis  fait 
bien  que  l’Europe  attend  avec  inquiétude  le  jugement  que 
vous  allez  rendre  ; mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il 
fait  bien  que  la  pofiérité  recueillera  un  jour  toutes  les  pièces 
de  cette  grande  difcullîon  , qui  s’efi:  élevée  entre  une  nation 
& un  homme  ; mais  Louis  ne  fonge  qu'a  fes  contemporains  5 
il  n*afpire  qu’à  les  détromper.  Nous  n'afpirons  non  plus  nous- 
mêmes  qu’à  le  défendre  ; nous  ne  voulons  que  le  juftiher. 
Nous  oublions  , comme  lui  , l’Europe  qui  nous  écoute  ; nous 
oublions  la  poftérité  , dont  l’opinion  déjà  fe  prépare  ; nous 
ne  voulons  voir  que  le  moment  aétuel  , nous  ne  fommes  oc- 
cupés que  du  fort  de  Louis  , & nous  croirons  avoir  rempli 
toute  notre  tâche  , quand  nous  aurons  démontré  qu’il  eft 
innocent. 

Je  ne  dois  pas  d’ailleurs , Citoyens , vous  diffimuler , 8c 
ça  été  pour  nous  une  profonde  douleur , que  le  temps  nous 
a manqué  à tous , mais  fur-  tout  à moi  , pour  la  combinai- 
fon  de  cette  défenfe  : les  matériaux  les  plus  vaftes  étoient 
dans  nos  mains  , & nous  avons  pu  à peine  y jeter  les  yeux  j 
il  nous  a fallu  employer  à daller  les  pièces  que  la  Com- 
milïiôn  nous  a oppofées  , les  momens  qui  nous  étoient  ac- 
cordés pour  les  difeuter.  La  nécelîité  des  communications 
avec  l’accufé  , m'a  ravi  encore  une  grande  partie  de  ceux 
qui  étoient  deftinés  à la  rédadion  j & dans  une  caufe  qui  , 
pour  Ion  importance  , pour  fa  folemnité  , fon  éclat  , Ion 
retentilfement  dans  les  fiècles  , lî  je  puis  m’exprimer  ainli  , 
auroit  mérité  plulieurs  mois  de  méditation  & d’efforts.,  je  n’ai 
pas  eu  feulement  huit  jours.  Je  vous  fupplie  donc , Cito- 
yens , de  m’entendre  avec  l’indulgence  que  notre  refped  mê- 
me pour  votre  décret  , & le  defir  de  vous  obéir  , doit  vous 
infpirer.  Que  la  caufe  de  Louis  ne  fouffre  pas  des  ornif- 
fions  forcées  de  fes  défenfeurs  5 que  votre  j uftice  aide  no- 
tre zèle , & qu’on  puifTe  dire  , fuivant  la  magnifique  ex- 
prelfion  de  l'orateur  de  Rome,  que  vous  avez  travaillé  en 
quelque  forte  vous-mêmes  avec  moi  , à la  juftifîcation  que 
je  vous  préfente. 

J’ai  une  grande  carrière  à parcourir  5 mais  je  vais  en  abré- 
ger l’étendue  en  la  divifant. 

Si  je  n’avois  à répondre  ici  qu’à  des  juges,  je  ne  leur 
préfenterois  que  des  principes  , & je  me  contenterais  de  leur 
dire  que  depuis  que  la  nation  a aboli  la  royaux  , il  n’y 
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a plus  rien  à prononce  fur  Louis;  mais  je  parle  au  Ai  au 
peuple  lui-même;  & Louis  a trop  à cœur  de  détraire  les 
préventions  qu’on  lui  a iofpirées  , pour  ne  pas  s'impofer  une 
tâche  furahondante  , & ne  pas  fe  faire  un  devoir  de  difeu- 
ter  tous  les  faits  qü’on  lui  a imputés. 

Je  poferai  donc  d’abord  les  principes  , & je  difeuterai  en* 
fuite  les  faits  que  l’aâ;e  d’accufation  énonce. 

Principes  relatifs  a l'inviolabilité  prononcée  par  la  Confiitution . 

J’ai  à examiner  ici  des  principes  fous  deux  points-de- vue  : 

Sous  le  point-de-vue  od  Louis  fe  trouvoit  placé  avant  l'a- 
bolition de  la  royauté; 

Et  fous  celui  od  il  trouve  placé  depuis  que  cette  aboli- 
tion a été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  difeuflion  , je  trouve  d’abord  le 
décret  par  lequel  la  Convention  nationale  a décidé  que  Louis 
feroit  jugé  par  elle,  & je  n’ignore  pas  l’abus  que  quelques 
efprits , plus  ardens  peut-être  que  réfléchis , ont  prétendu  faire 
de  ce  décret. 

Je  fais  qu’ils  ont  fuppofé  que,  par  cette  prononciation  , 
la  Convention  avoir  ôté  d’avance  à Louis  l’inviolabilité  dont 
la  Conftitution  Ta  couvert. 

, Je  fais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroit  plus  emplo- 
yer cette  inviolabilité  , dans  fa  défenfe , comriie  moyen. 

Mais  c’eft-là  une  erreur  que  la  plus  Ample  obfervation  fuf- 
flt  pour  faire  difparoître. 

Qu’a  prononcé  en  effet  la  Convention  ? 

En  décrétant  que  Louis  feroit  jugé  par  elle  , tout  ce 
quelle  a décidé,  c’efl:  qu’elle  fe  confatuoit  juge  de  i’accu- 
fation  qu’elle-même  avoit  intentée  contre  lui  ; mais,  en  mê- 
me temps  quelle  fe  conftituoit  juge  de  cette  accufation,  la 
Convention  a ordonné  que  Louis  (eroit  entendu  , & on  fent 
qu’il  étoit  bien  impcfllbîe  qu’elle  le  jugeât  avant  de  l’entendre. 

Si  donc  Louis  a dû  être  entendu  avant  d’être  jugé  , il  a 
donc  le  droit  de  fe  défendre  de  l’accufaiion  dont  il  eft  l'ob- 
jet , par  tous  les  moyens  qui  lui  paroiflent  les  plus  propres 
à la  repoufler  : ce  droit  efi:  celui  de  tous  les  accufés  ; il  leur 
appartient  par  leur  qualité  même  d’accufés.  Il  ne  dépend  pas 
du  juge  de  ravir  à l’accufé  un  feul  de  fes  moyens  de  défenfe  5 
îi*  11e  peut  que  les  apprécier  dans  fbn  jugeaient. 


Cf) 

La  Convention  n a donc  non  plus  elle-même,  que  cette- fa-r 
culte  à l’égard  de  Louis  : elle  appréciera  fa  défenlë,  quand  il 
la  lui  aura  préfèntéç  $ mais  elle  ne  peut  d’avance,  ni  ,1’af- 
foiblir  , ni  la  préjuger.  Si  Louis  fe  trompe  dans  les  principes 
qu’il  étoit  important  pour. lui  de  faire  valoir,  ce  fera  à la 
Convention  à les  écarter  dans  fa  décifion  , mais , jufques-la , 
il  eft  néceifairè  qu’elle  l’entende.  La  juftice  le  veut , ainfr 
qye  la  loi 

Voici  donc  les  principes  que  je  pofe  & que  je  réclame. 

Les  nations  (ont  louveraines. 

Elles  loue  libres  de  fe  donner  la  forme  de  gouvernement 
qui  leur  paroît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même  , lorsqu’elles  ont  reconnu  les  .vices  dé 
celle  qu’elles  ont  effayée  , en  adopter  une  nouvelle  , pour 
changer  leur  fort.  . 

Je  ne  contefte  pas  ce  droit  des  nations  : il  eft  impreferipti^ 
ble  3 il  eft  écrit  dans  notre  aéte  conftiturionnel  j 6c  on  n'a 
peut-être  pas  oublié  que  c’eft  aux  efforts  de  l’un  des  con- 
fcils  mêmes  de  Louis  , membre  alors  de  l’aflemblée  conf- 
tituante,  que  la  France  doit  de  voir  cette  maxime  fonda- 
mentale placée  au  nombre  de  fes  propres  lois. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même  fa 
fouveraineté  ; il  faut  néceffairement  qu’elle  la  délègue. 

La  néceflité  de  cette  délégation  la  conduit , ou  à fe  don- 
ner un  Roi , ou  à fe  former  en  république. 

. En  1789,  dans  cette  première  époque  de  fa  révolution  , 
qui  a changé  tout-à-coup  la  forme  de  gouvernement  fous 
laquelle  nous  exiftions  depuis  tant  de  ftècles , Ta  nation  affem- 
blée  a déclaré  aux  mandataires  qu’elle  avoit  choifïs  , quelle 
vouloit  un  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeoit  néceffairement  l’in- 
violabilité dé  fon  chef. 

Les  repréfentans  du  peuple  français  avoient  penfé  que  dans 
un  pays  où  le  Roi  étoit  chargé  ieul  de  l’exécution  de  la  loi , 
il  avoit  befoin  , pour  que  fon  aélion  n’éprouvât  pas  dobfta- 
cle , ou  les  furmontât  , de  toutes  les  forces  de  l’opinion  ;• 
qu’il  falloir  qu’il  pût  imprimer  ce  refpeét  qui  fait  aimer  l’o- 
béiifance  que  la  loi  commande  5 qu’il  contînt  dans  leurs  li- 
mites toutes  les  autorités  fecondaires  qui  ne  tendent  qu’à  s’en 
écarter  ou  à les  franchir  -,  qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévînt  tou- 
tes les paflions  qui  s'efforcent  de  contrarier  le  bien  général/ 


qu’il  furveillât  avec  inquiétude  toutes  les  parties  de  l’ordre 
public  ; en  un  mot,  qu'il  tînt  fans  ce  fie  dans  fa  main  tous 
les  refTorts  du  gouvernement  conftamment  tendus,  & qu’il 
ne  fouffrît  pas  qu’un  feui  pût  fe  relâcher. 

Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  £l  grands  devoirs 
il  falloir  donc  que  le  monarque  jouît  d’une  grande  puiffan- 
ce , & que  pour  que  cette  puiflance  eût  toute  la  liberté 
de  fon  exercice  , il  falloir  qu’il  fût  inviolable. 

Les  repré fentâns  de  la  nation  favoient  d’ailleurs  que  ce 
n’étolt  pas  pour  les  rois  que  les  nations  créoient  l’inviola- 
bilité , mais  pour  elles-mêmes  ; que  c’étoit  pour  leur  pro- 
pre tranquillité,  pour  leur  propre  bonheur  , & parce  que 
dans  les  gouvernemens  monarchiques  la  tranquillité  feroit 
fans  celfe  troublée , fi  le  chef  du  pouvoir  fuprême  n’oppo- 
fbit  pas  fans  celle  l'inflexibilité  de  la  loi  à toutes  les  pal- 
lions ou  à tous  les  écarts  qui  pourraient  éluder  ou  violer 
fes  difpolîtions. 

Ils  avoient  regardé  enfin  comme  un  principe  aufïi  moral 
que  politique,  cette  maxime  d’un  peuple  voilîn , que  les 
fautes  des  rois  ne  peuvent  jamais  être  personnelles  y que  le 
malheur  de  leur  pofîtion  , les  fedudions  qui  les  environnent , 
doivent  toujours  faire  rejetter  fur  des  infpirarions  étrangères 
les  délits  mêmes  qu’ils  peuvent  commettre , & qu’il  valoit 
mieux  pour  le  peuple  lui -même  , dont  l’inviolabilité  étoit 
le  véritable  domaine  , écarter  d’eux  toute  efpèce  de  relpon- 
fabilité  , & fuppofer  plutôt  leur  démence  , que  de  les  ex- 
pofer  à des  attaques  qui  ne  pourraient  qu’exciter  de  grandes 
révolutions. 

C’eft  dans  ces  idées  que  les  repréfentans  du  peuple  posèrenr 
les  bafes  de  la  Conftitution  que  leur  avoir  demandé  la  France. 

J ouvre  donc  la  Conftitution  , & je  vois  , au  premier  cha- 
pitre de  la  royauté , que  la  royauté  eft  indivifible  , & dé- 
léguée héréditairement  à la  race  régnante,  & de  mâle  en  mâle. 

Ainfî  je  remarque  d’abord  que  le  titre  qui  a déféré  la  ro- 
yauté à Louis  eft  une  délégation. 

On  a difputé  fur  le  caraélète  de  cette  délégation. 

On  a demandé  fi  elle  étoit  un  contrat. 

On  a demandé  fur-tout , fi  elle  étoit  un  contrat  fynallag- 
înatque„ 

Mais  ce  n’étoit-là  qu’une  queftion  de  mots. 

Sans  doute , cette  délégation  n’étoit  pas  un  contrat  de  la 
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nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  Te  difioudre  que  par  le  con- 
fentement  mutuel  des  parties  j il  eft  évident  que  ce  n’étoit 
qu’un  mandat  , une  attribution  de  l’exercice  de  la  fouverainc- 
té  , dont  la  nation  fe  réfervoit  le  principe  , & qu’elle  ne  pou- 
voit  pas  aliéner,  & une  attribution  par  conséquent  révoca- 
ble par  Ton  eflence  , comme  tous  les  mandats  , mais  , c’étoit 
un  contrat  en  ce  fens  , que , tant  qu’il  fubfiftoit  & qu’il  n’étoit 
pas  révoqué  , il  obligeoit  le  mandant  à remplir  les  conditions 
lous  lefcjuelles  il  l’avoit  donné , comme  il  obligeoit  le  man- 
dataire à remplir  celles  fous  lefquelles  il  l’a  voit  reçu. 

Ecartons  donc  les  conteftations  qui  ne  portent  que  fur  les 
termes  , & polons  d’abord  , que  faite  conftitutionncl  , en 
foumettanr  Louis  à remplir  avec  fidélité  la  fonition  augufte 
que  la  nation  lui  avoit  confiée , n’a  pu  le  Soumettre  à d’au- 
tres conditions  ou  à d’autres  peines  que  celles  qui  font  écrites 
dans  le  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  font  ces  peines  ou  ces  conditions 
écrites  dans  le  mandat. 

Je  pafie  à l’article  i,  & je  lis  , que  la  perfonne  du  Roi 
eft  inviolable  & facrée  ; & j’obferve  que  cette  inviolabilité 
eft  pofée  ici  d’une  manière  abfolue.  Il  n’y  a aucune  condi- 
tion qui  haltère  , a ucune  exception  qui  la  modifie  , aucune 
nuance  qui  l’afFoiblifle  ; elle  eft  en  deux  mots  , & elle  eft 
entière. 

Mais  voici  les  hypothèfes  prévues  par  la  Conftitution  , & 
qui  , fans  altérer  l’inviolabilité  du  Roi  , puifqu’elles  refpeitent 
Ton  caraitère  de  Roi  , tant  qu’il  le  polTède  , fuppofent  des 
çir  confiances  dans  lelquelles  il  peut  perdre  ce  caractère  , & 
cefler  d’être  Roi. 

La  première  de  ces  hypothèfes  eft  celle  que  pofe  l’article  j. 

« Si  , un  mois  après  l’invitation  du  corps  légifiatif , le  Roi 
33  n’a  pas  prêté  ce  ferment  ( celui  d’être  fidèle  a la  nation  & 
33  à la  loi  , & de  maintenir  la  conftitution  ) ou  fi  , après 
»3  l’avoir  prêté  , il  le  retraite  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué 
>3  la  royauté.  33 

La  nation  impofe  ici  au  Roi  l’obligation  de  lui  prêter  fer- 
ment de  fidélité  , & celle  de  tenir  ce  ferment  qu’il  aura  prêté. 

Retraiter  fon  ferment  , eft  fans  doute  un  crime  du  Roi 
contre  la  nation.  La  conftitution  a prévu  ce  crime  5 & qu’elle 
eft  la  peine  quelle  prononce  î C’çft  que  le  Roi  fera  cenfé 
avoir  abdiqué  la.  royauté. 


% 
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Et  je  m’explique  mal  en  parlant  de  peine  , car  ce  n’eft 
en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  , dans  le  fens 
de  ce  mot  $ ce  n’eft  point  un  jugement  qu’elle  ordcn- 
n’eft  point  une  déchéance  qu’elle  établit  5 ce  mot  n’eft 
une  feule  fois  dans  la  loi  , c eft  une  fuppofîtion  qu’elle 
, & par  laquelle  elle  déclare  que  , dans  i’hypornèfe  qu’elle 
a prévue  , le  Roi  fera  préfumé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ce  n’eft  pas  ici  , Légiflateurs  , que  les  mots  font  indiffé- 
rais. 

Il  eft  évident  que  c’eft  par  refpeâ:  pour  le  caractère  de 
Roi  , que  la  conflit ution  a voulu  éviter  de  le  bîeifer  jufques 
dans  les  termes  ; c’eft  dans  cet  objet  - qu'elle  a affecté  de 
ehoifîr  les  expreflions  dont  elle  s’ eft  fervie  , & qu’elle  n’en 
a pas  employé  d’autres.  Vous  voyez  qu'elle  ne  crée  point  de 
tribunal  qu’elle  ne  parle  point  d.e  jugement  , quelle  - ne  pro- 
nonce pas  le  mot  déchéance  ; elle  a tru  feulement  devoir  , 
pour  fa  fureté  , prévoir  le  cas  où  elle  pourrait  avoir,  à fe 
plaindre  des  perfidies  ou. des  attentats  meme  du  Roi  , & elle 
a dit  r fi  ce  cas  arrive  , ,1e  Roi  fera  préfümé  avoir  coilftnti 
à la  révocation  du  mandat  que  je  lui  avais  adonné  , je  re- 
deviens libre  de  le  reprendre. 

Je  fais  bien  qu’il  faut,  toujours  déclarer  cette  préfbmption 
de  révocation  , 8c  que  ^quoique  la  conftitution  fe  foit.  tue  fur 
le  mode  dans  lequel  cette  déclaration  devrait:  avoir  lieu  , 
c’eft  évidemment  à la  nation  qu’appartient  le  droit  de  la  pro- 
noncer ; mais  enfin  ce  n’eft  jamais  là  qu’une  fiction  à réali- 
fer  5 8c  cette  fiction  , réalifée  , n’eft  pas , à proprement  par- 
ler j une  peine  .,  c'eft  un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  conftitution  avoir  prévu  le  cas  où 
le  Roi  rétracterait  fen  ferment  de  fidélité  ; mais  , fans  rétrac- 
ter ce  ferment  > le- Roi  pouvoir  le  trahir  ; il  pouvoit  attenter 
à la  fureté  de  la  nation  , il  pouvoit  tourner  contre  elle  le 
pouvoir  qu’elle  lui  avoir  donné  au  contraire  pour  la  défendre  : 
la  conftitution  a prévu  encore  ce  délit.  Que  proncnce-t-elle  2. 

Elle  dit  à l'article  VI  : 

« Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  8c  en  dirige  les 
» forces  contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas  , par  un 
35  acte  formel  à une  telle  entreprife  qui  s'exécuterait  en  fon 
as  nom  3 il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté.  55 

Je  vous  ftipplie  , Citoyens  , de  bien  remarquer  ici  le  ca- 
ractère du  délit  prévu  par  la  loi. 


[»] 

«'  Se  mettre  à la  tête  d’une  armée , 8c  en  diriger  les  for- 
>5  ces  contre  la  nation  : 33 

Certainement  il  ne  peut  pas  exifbcr  de  délit  plus  grave  ; 
celui-la  feul  les  embarraifc  tous.  Il  fuppofe  , dans  les  combi- 
iiailons  qui  le  préparent  , toutes  les  perfidies  , toutes  les  ma- 
chinations , toutes  les  trames  qu'une  telle  entreprife  exige 
néceffairement  ; il  fuppofe  dans  fès  effets  toutes  les  horreurs  , 
tous  les  fléaux  , toutes  les  calamités  qu’une  guerre  fanglante 
& inrèfline  entraîne  avec  elle Et  cependant  , qu’a  pro- 

noncé la  confbitution  ? La  • préemption  de  i’abdication  de  la 
loyauté. 

L’article  VII  prévoit  le  cas  où  le  Roi  fortira  du  royaume  , 
8c  où  , fur  l’invitation  qui  lui  fera  faite  d’y  rentrer  , par  le 
corps  légiflatif,  dans  l’intervalle  qu’il  lui  fixera,  il  aura  refufé 
d’obéir.  Et  que  prononce  encore  ici  la  Conftitution  1 La  pré- 
fomption  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Enfin  l’article  VIII  ( & ce  dernier  article  eib  bien  important) 
porte;  « qu’aptes  l'abdication  exprejfe  ou  légale  , le  Roi  fera 
dans  la-claife  des  citoyens  , & pourra  être  accufé  8c  jugé  comme 
eux, pour  les  ailes  po fié rieurs  a fon  abdication . 

Je  n’ai  pas  befoin  de  définir  l’abdication  exprejfe. 

L’abdication  légale  efb  définie  elle-même  par  les  articles 
que  je  viens  de  rapporter. 

Il  réfulte  donc  de  celui-ci  , que  ce  n'efb  qu  après,  avoir  abdi- 
qué volontairement  ou  commis  un  des  délits  qui  emportent 
la  préfomption  de  l'abdication  , que  le  Roi  rentre  dans  la  claffe 
des  citoyens. 

Le  Roi  n’étoit  donc  pas  avant  dans  la  claffe  des  citoyens. 

Il  avcit  donc  une  exiflence  confbitutionnelle  , particulière 
ifoîée  , abfolument  cîifbinébe  de  celle  des  autres  citoyens  ; 8c 
d’où  lui  venoit  cette  exiflence  particulière  , cette  exiftence 
{privilégiée  , fi  ce  n’efb  de  la  loi  qui  lui  avoir  imprimé  le 
caraébèie  facré  d’inviolabilité  , qui  ne  devoir  s’effacer  pour 
lui  qu’après  fon  abdication  expreffe  ou  légale. 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  Roi  rentre  dans  la 
claffe  des  citoyens  après  l’abdication  légale  , venoit  de  faire 
réfulter  cette  abdication  : de  quoi  ? Du  plus  grand  des  for- 
faits qu’un  Roi  puiffe  commettre  contre,  une  nation  celui  d’une 
armée  dirigée  contre  elle  pour  la  fubjuguer  ou  pour,  l’affer- 
vir  , & c’efb  après  ce  forfait  atroce  qu’elle  le  déclare  ren- 
tré dans  la  claffe  des  citoyens  ; elle  ne  fuppofe  donc  pas  que , 
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même  pris  les  armes  à la  main  * le  Roi  puiffe  perdre  la  vie  5 
«Ile  ne  fuppofè  pas  feulement  qu’on  puifie  le  condamner  à 
aucune  peine  5 elle  ne  fuppofe  pas  qu’il  puifie  jamais  en 
éprouver  d’autre , que  celle  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Citoyens  , combien  les  textes  de  la  loi  conftitutionelle  , 
ainlî  rapprochés  , fe  prêtent  d’explication  l’un  à l'autre  , & 
quelle,  lumière  ils  répandent  fur  la  queftion  que  j’agite  ici  1 

Mais  je  continue. 

Le  Roi  j rentré  dans  la  clalfe  des  citoyens  *peut  alors  être 
jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  aétes  2 

Pour  les  aétes  pojlérieurs  à (on  abdication. 

Donc  , pour  les  aétes  antérieurs  à fon  abdication  , il  ne 
peut  pas  être  jugé  dans  le  lèns  qu’011  attache  ordinairement 
a ce  terme. 

Tout  ce  qu’on  peut  appliquer  à ces  aéles  , c’eft  la  pré- 
emption de  cette  abdication  elle-même. 

Voilà  tout  ce  qu’a  voulu  la  conlîitution  , & on  ne  peut 
pas  fortir  de  fon  texte. 

Et  au  refte  la  loi  eft  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps 
légiflatif  & le  Roi. 

Le  corps  légiflatif  pouvoir  auffi  trahir  la  nation  5 il  pou- 
voit  abufer  du  pouvoir  qu’elle  lui  confioit  , il  pouvoit  pro- 
roger ce  pouvoir  au-delà  du  terme  qu’elle  avoit  fixé  , il  pou- 
voit envahir  fa  fouveraineté  $ la  nation  avoit  , fans  doute  , 
le  droit  de  di (foudre  ce  corps  prévaricateur  ; mais  aucune 
peine  n’étoit  prononcée  par  la  conflicution^  ni  contre  le  corps 
ni  contre  les.  membres. 

J’applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  eft  accufé.  Il  efc  accufé  au  nom  de  la  nation  , il 
eft  accufé  de  plufieurs  délits. 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l’afte  conftitutionnel  , ou  ils 
ne  le  font  pas. 

S’ils  ne  font  pas  prévus  par  l’aTe  conftitutionnel  , vous 
ne  pouvez  pas  les  juger  5 car  alors  il  n’exifte  pas  de  loi 
qu’on  puiffe  leur  appliquer  , & vous  favez  qu’un  des  droits 
les  plus  facrés  de  l’homme  , c’eft  de  n ’être  jugé  que  d’après 
des  lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

S’ils  font  prévus  par  l’afte  conftitutionnel  , alors  Louis 
n’a  encouru  que  la  préemption  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  : je  dis  qu’ils  font  prévus  par  J’aéït 
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conftïtutionnel  ; car  l’aile  conftitutionnel  en  a prévu  un  , qui 
eft  le  plus  attroce  de  tous  , & dans  lequel  tous  les  autres 
rentrent  néceffairement  ; c’eft  celui  de  la  guerre  faite  à la 
nation  , en  abufant  contre  elle  de  fes  forces  memes.  De  quel- 
que manière  qu’on  veuille  l'entendre,  tout  eft  là.  Toutes  les 
perfidies  que  Louis  auroit  pu  commettre  dans  le  defTein  de 
renverfer  la  conftitution  qu’il  avoir  promis  de  maintenir,  ne 
font  jamais  qu’une  guerre  faite  à la  nation  ; & cette  guerre  , 
prife  au  fens  figuré  , eft  bien  moins  terrible  que  les  incendies , 
les  maifacres , les  dévaflations  qu'occafîonne  toujours  la  guer- 
re , prife  dans  le  fens  littéral Eh  bien  1 pour  tous  ces 

délits  , la  loi  ne  prononce  que  l'abdication  préfumée  de  la 
royauté. 

Je  fais  bien  qu’aujourd’hui , que  la  nation  a aboli  la  royau- 
té elle-même  , elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d’abolir  la  royauté.  * 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d’elle  de  changer  le  fort  de  Louis  ? 

A-t-elle  pu  faire  qu'il  n’eut  pas  le  droit  de  demander  qu’on 
ne  lui  appliquât  que  ia  loi  à laquelle  il  s’étoit  fournis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  lequelle  il  s’étoit  lié  ? 

Louis  na-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  ? „ 

Qnand  la  Convention  s’eft  formée  , j’étois  le  prifonnier 
de  la  Nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  fort , comme  vous 
voulez  le  faire  aujourd’hui. 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  prononcé  ? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ; je  ne  vous  contefte  pas  votre 
droit;  mais,  fi  vous  aviez  fufpendu  cette  déclaration  de  la 
volonté  nationale  , & que  vous  eufliez  commencé  par  m’ac- 
cufèr  & par  me  juger  , vous  ne  pouviez  pas  m’appliquer  d'au- 
tre peine  que  l’abdication  préfumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n avez -vous  pas  commencé  par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j’avois  ? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainfi  vous-mêmes  hors  de  la 
Conftitution  , & m’oppofer  enfuite  qu’elle  étoit  détruite  ? 

Quoi’  vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous  avez 
anéanti  l’Aéte  eonftitutionnel , vous  voulez  m’en  ôter  le  fruit  1 

Vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous  ne  trouvez  plus 
de  peine  à laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  condamner , 
vous  voulez  en  prononcer  une  différente  de  celle  à laquelle 
je  m’étois  fournis  / 


(il) 

Vous  voulez  me  punir;  & parce  que  vous  ne  connoif- 
fez  pas  de  loi  que  vous  puisiez  m'appliquer  , vous  voulez 
en  faire  une  pour  moi  tout  feul  ! 

Certes  il  n'y  a pas  aujourd’hui  de  puifTance  égale  à la 
vôtre;  mais  il  y en  a une  que  vous  n avez  pas:  c’eft  celle 
de  n’être  pas  juites. 

Citoyens  , je  ne  conçois  pas  de  ïéponfe  à cette  déferfe. 

On  en  oppofe  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvoir  pas , fans  aliéner  fa 
fouveraineté  , renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par 
les  peines  de  la  Conflitution  , les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais  , c’eft-là  une  équivoque  qu’il  eft  bien  étonnant  qu’on 
fe  foit  permife. 

La  nation  a pu  fe  donner  à elle-même  une  loi  conftitu- 
tionnelle. 

Elle  n’a  pas  pn  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi  , 
parce  que  ce  droit  étoit  dans  l’elfenee  de  Ja  fouveraine- 
té qui  lui  appartenoit  ; mais  elle  ne  pourroi:  pas  dire  au- 
jourd’hui y fans  foulever  contre  elle  les  réclamations  de  l’u- 
nivers indigné  : Je  ne  veux  pas  exécuter  la  loi  que-  je  me 
fuis  donnée  à moi-même  , malgré  le  ferment  folemnel  que 
j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant  tout  le  temps  qu’elle  fub- 
fifteroit. 

Lui  prêter  ce  langage  , ce  fercit  infulter  à la  loyauté  na- 
tionale , & fuppofer  que  , de  la  part  des  repréfentans  du 
peuple  français  , la  Conflitution  n’a  été  que  le  plus  horri- 
ble de  tous  les  pièges. 

On  a dit  aufh  que  fî  les  délits  dont  Louis  étoit  accu- 
fé  n’étoient  pas  dans  l’Ade  conflitutionnel  , tout  ce  qu’on 
pouvoit  en  conclure  3 c’eft  qu’il  pouvoir  être  jugé  par  les 
principes  du  droit  naturel  , ou  par  ceux  du  droit  politique. 

A cette  objedion  je  réponds  deux  chofes  : 

La  première  , c’eft  qu’il  feroit  bien  étrange  que  le  Pvoi 
ne  jouît  pas  lui-même  du  droit  que'  la  loi  accorde  à tout 
citoyen  , celui  de  n’être  jugé  que  d’après  la  loi  ; & de  ne 
pouvoir  être  fournis  à aucun  jugement  arbitraire  ; 

1 La  féconde  ^ c’eft  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  les  délits  dont 
on  accule  Louis  , ne  foient  pas  dans  l’Ade  conflitutionnel. 

Qu’eft-ce , en  effet,  en  maife  , qu’on  lui  reproche  ? 

C’eft  d’avoir  trahi  la  nation  , en  coopérant  de  tout  fon 
pouvoir  à favorifer  les  entreprifes  qu’on  a pu  tenter  pour  ren- 
verfer  la  Conftitution. 


Or,  ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond  chef 
de  1 article  VI  , qui  concerne  le  cas  où  le  Roi  ne  s oppo- 
fera  pas  à une  entreprife  faite  fous  fon  nom. 

Mais  , fi  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du  même  ar- 
ticle, qui  eft  celui  d’une  guerre  faite  à la  nation  , à la  tê- 
te d’une  armée  , 8c  qui  eft  bien  plus  grave  que  le  fécond , 
n’eft  puni  lui-même  que  par  l’abdication  préfumée  de  la  ro- 
yauté , comment  pourroit-on  impofer  une  peine  plus  forte 
au  délit  moins  grave  ? 

Je  cherche  les  objections  les  plus  fpécieufes  qu’on  ait  éle- 
vées : je  voudrois  pouvoir  les  parcouiir  toutes. 

Je  ne  parie  pas  de  ce  qu’on  a dit , que  Louis  avoit  été 
jugé  en  infurreciion „ 

Er  la  raifbn  8c  le  fentiment  fe  refufent  également  à la 
difcuflion  d’une  maxime  deflrudive  de  toute  liberté  8c  de 
toute  juftice  , d’une  maxime  qui  compromet  la  vie  8c  l’hon- 
neur de  tout  citoyen  , 8c  qui  eft  contraire  à la  nature  mê- 
me de  l’infirreérion. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caradères  qui  peuvent 
diftinguer  les  infurredions  légitimes  eu  celles  qui  ne  le  font 
pas  j les  infurredions  nationales  ou  les  infurredions  feulement 
partielles  5 mais  je  dis  que  par  fa  nature  une  infurredion  eft 
une  réfiftance  fubite  8c  violente  à l’oppreffion  qu’on  croit 
éprouver  , 8c  que  par  cette  raifon  même  , ellé  ne  peut  pas  être 
un  mouvement  réfléchi  , ni  par  conféquent  un  jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a une  loi  conftitutionnelle 
quelconque  , une  infurredion  ne  peut  être  qu’une  réclamation 
à cette  loi  , 8c  la  provocation  d’un  jugement  fondé  fur  les 
difpofîtions  qu’elles  a contactées.  \ 

Je  dis,  enfin  , que  tout$|conftitution  républicaine , ou  au- 
tre , qui  ne  portera  pas  fffo  cette  bafe  fondamentale  , 8c  qui 
donnera  à l’infurredion  feule,  réimporte  fa  nature  ou  fon 
but,  tous  les  caradères  qui : n’appartiennent  qu’à  la  loi  elle- 
même  , ne  fera  qu’un  édifice  de  fable  que  le  premier  venc 
populaire  aura  bientôt  renverfé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit  , que  la  ro- 
yauté étoit  un  crime,  parce  que  c’éroit  une  ufurpation. 

Le  crime  ici  , feroit  de  la  part  de  la  nation,  qui  au- 
roit  dit  , je  t’offre  la  royauté  y 8c  qui  fe  feroit  dit  à elle- 
jmême  : je  te  punirai  de  l’avoir  reçue. 

Mais  on  a objedé  que  Louis  ne  pouvoit  pas  invoquer  la 
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loi  conftitutionndle  , puifque  cette  loi , il  l’ avoir  violée. 

D'abord  , on  fuppofe  qu'il  l’a  violée  , & je  prouverai 
bientôt  le  contraire. 

Mais  enfuite , la  loi  conftiturionnelle  a prévu  «Ile-même 
fa  violation,  & elle  n’a  prononcé  contre  cette  violation  , 
d’autre  peine  , que  Tabdicarion  préfumée  de  la  royauté. 

On  a dit  que  Louis  devoit  être  jugé  en  ennemi. 

Mais  n’eft-ce  pas  un  ennemi  , celui  qui  fe  met  à la  tête 
des  armées  contre  (a  propre  nation  ? & cependant  , il  faut 
bien  le  redire  , puifqu’on  l'oublie  : la  conftitution  a prévu 
ce  cas , oc  a fixé  la  peine. 

On  a dit  que  le  Roi  n’étoit  inviolable  que  pour  chaque 
citoyen  ; mais  que  , de  peuple  à Roi , il  n’y  avoit  plus  de 
rapport  naturel. 

Mais,  en  ce  cas  , les  fonctionnaires  républicains  ne  pour- 
roient  donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la 
loi  leur  auroit  données? 

Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc  plus  inviola- 
bles contre  le  peuple  , pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  fait  en  leur 
qualité  de  repréfentans....  ? Quel  inconcevable  (yftêm^i 

On  a dit  encore  que  s'il  n’exihoit  pas  de  loi  qu’on  pût 
appliquer  à Louis  , c etoit  à la  volonté  du  peuple  à en  te- 
nir lieu. 

Citoyens , voici  ma  réponfe. 

Je  lis  dans  Roujfeau  ces  paroles  : 

ce  Là  oii  je  ne  vois  ni  la  loi  qu’il  faut  fuivre  , ni  le  juge 
» qui  doit  prononcer  , je  ne  peux  pas  m’en  rapporter  à la 
33  volonté  générale:  la  volonté  (générale  ne  peut  , comme 
» générale , prononcer  ni  fur  un  homme  , ni  fur  un  fait.  Ci)  »• 

Un  tel  texte  n’a  pas  befoin  d'être  commenté. 

J’arrête  -ici  cette  longue  fuitè  PobjeéHons  que  j’ai  recueil- 
lies de  tous  les  écrits  qu’on  a publiés,  & qui,  comme  on 
voit  , ne  détruifent  pas  mes  principes. 

Mais , au  furplus  , il  me  lemble  que  , quelque  choie  qu’on 
ait  dit  , ou  qu’on  puifle  dire  contre  l'inviolabilité  prononcée 
par  l’A&e  conftitutionnel  , on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  conléquences  : ou  que  la  loi  ne 


(i)  Contrat  Social,  article  IV, 
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doit  pas  être  entendue  dans  le  fens  ablblu  cju’elle  nous  pré- 
fente  , ou  qu’elle  ne  doit  pas  être  exécutée. 

Or,  fur  le  premier  point,  je  réponds  qu’en  i 7 8 9 *jfor£- 
qu’on  difeuta  cette  loi  dans  i’allembléc  confticuante  , on  pro- 
pofa  alors  tous  les  doutes  , toutes  les  objections  , toutes  les 
difficultés  qu’on  renouvelle  aujourd’hui  : c’eft  un  fait  qu’il  eft 
impoilible  de  contefter , qui  eli  configné  dans  tous  les  jour- 
naux d’alors , & dont  la  preuve  elt  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  $ & cependant  la  loi  fut  adoptée  telle  quelle  eft  écrite 
dans  l’ACtc  conftitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd’hui  l'entendre  dans  un  autre 
fens  que  celui  que  cet  a&e  lui-même  préfente. 

Donc  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  diftinétions  par  les- 
quelles 011  voudrait  fe  permettre  de  changer  l’intention  de 
la  loi , ou  la  traveftir. 

Donc  on  ne  peut  pas  reftreindre  l’inviolabilité  abfblue  qu’elle 
prononce , à une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond  point,  que  la  loi  de  l’inviola- 
bilité fut-el  le  déraifonnable  , abfurde  , funefte  à la  liberté  na- 
tionale , il  faudrait  toujours  l’exécuter  jufqu’à  ce  qu’elle  fût 
révoquée , parce  que  la  nation  l’a  acceptée  en  acceptant  la 
Conftitution  , parce  que  l’acceptant , elle  a juftifié  fes  repré- 
fentans  de  l’erreur  même  qu’on  leur  reproche  ; & parce 
qu’enfin , ce  qui  ne  permet  plus  d’objeélions  , elle  a fait  fer-  " 
ment  de  l’exécuter  tant  qu’elle  exifteroit. 

La  nation  peut  , fans  doute  , déclarer  aujourd’hui  qu’elle 
ne  veut  plus  du  gouvernement  monarchique , puifqu’il  eft  im- 
poffible  que  ce  gouvernement  puiffe  fubfifter  fans  l’inviola- 
bilité de  fon  chef  5 elle  peut  renoncer  à ce  gouvernement  , 
à caufe  de  cette  inviolabilité  même  ; mais  elle  ne  peut  pas 
l’effacer  pour  tout  le  temps  que  Louis  a occupé  le  tronc 
conftitutionnel.  Louis  étoit  inviolable  tant  qu’il  étoit  roi  : 
l’abolition  de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à fa  condition  j 
tout  ce  qui  en  réfulte , c’eft  qu’on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer que  la  peine  de  l’abdication  préfumée  de  la  royauté  ; 
mais,  par  cela  feul  , on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer 
d’autre. 

Ainfi  concluons  de  cette  difeuffion  , que  là  où  il  n’y  a pas 
de  loi  que  l’on  puiffe  appliquer  , il  ne  peut  y avoir  de  ju- 
gement 5 & que  là  où  il  ne  peut  pas  y avoir  de  jugement, 
û ne  peut  pas  y avoir  de  condamnation  prononcée. 
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Je  parle  de  condamnation  ; mais  prenez  donc  garde  que 
G.  vous  ôtiez  à Louis  l’inviolabilité  de  Roi  , vous  lui  devriez 
au  moins  les  droits  de  citoyen  3 car  vous  ne  pouvez  pas  faire 
que  Lpuis  celle  d’être  Roi , quand  vous  déclarez  vouloir  le 
juger  , & qu’il  le  redevienne  au  morpent  de  ce  jugement  que 
vous  voulez  rendre  * 

Or  , li  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen  , je  vous 
demanderais  où  font  ces  formes  confervatrices  que  tout  ci- 
toyen a le  droit  imprefcriptible  de  réclamer  ? 

je  vous  demanderais  où  eft  eette  féparation  des  pouvoirs  , 
fans  laquelle  il  ne  peut  pas  exifter  de  conftitution  ni  de  liberté  ? 

Je  vous  demanderais  où  font  ces  jurés  d’accufation  ^ de 
jugement  , efpèce  d’otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens  , 
pour  la  garantie  de  leur  fureté  & de  leur  innocence  } 

Je  vous  demanderais  où  eft  cette  faculté  li  néceffaire  de 
réeufation  qu’elle  a placée  elle-même  au-devant  des  haines 
ou  des  pallions  , pour  les  écarter  ? 

Je  vous  demanderais  où  eft  cette  proportion  de  fufFrages 
qu’elle  a li  fagement  établie  pour  éloigner  la  condamnation , 
ou  pour  l’adoucir  ? ^ 

Je  vous  demanderais  où  eft  ce  ferutin  flencieux  qui  pro- 
voque le  juge  à fe  recueillir  avant  qu’il  prononce  , & qui  en- 
ferme : pour  ainfi  dite  dans  la  même  urne  & fon  opinion 
& le  témoignage  de  fa  confidence  ? 

Eu  un  mot  , je  vous  demanderais  où  font  toutes  ces  pré- 
cautions religieufes  que  la  loi  a prifes  pour  que  le  citoyen , 
même  coupable  , ne  fût  jamais  frappé  que  par  elle  i 

Citoyens  , je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchife  d’un  hom- 
me libre  : je  cherche  parmi  vous  des  juges  , 8c  je  n’y  vois 
que  des  accdfateurs. 

Vous  voulez  prononter  fur  le  fort  de  Louis  5 & c’eft  vous 
mêmes  qui  l’accufez  1 

Vous  vouiez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  ; '&  vous  avez 
déjà  émis  votre  vœu  1 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  5 8c  vos  opi- 
nions parcourent  l’Europe  1 

Louis  fera  donc  le  feul  François  pour  lequel  il  n exiftera 
aucune  loi  ni  aucune  forme  ? 

Il  n’aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de  Roi. 

J1  ne  jouira  ni  de  fon  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle. 
Quelle  étrange  8c  inconcevable  deftinée  l 

Mais 
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Mais  je  n’inflfte  pas  fur  ces  réflexions  : je  les  abandonne  à 
Vôtre  conscience  ; je  ne  veux  pas  défendre  Louis  feulement 
avec  des  principes  ; je  veux  combattre  les  préventions  qui  fe 
font  élevées  fur  fes  intentions  ou  fon  caràélère  ; je  veux  les 
détruire.  Je  vais  donc  vous  préfenter  fa  juftifLation  , & j’en- 
tre dans  la  difeuflion  des  faits  que  votre  a&e  d’accufation 
énonce. 

Je  divife  .cet  aéte  en  deux  parties. 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  conf- 
titution. 

J’examinerai  enfuite  ceux  qui  l’ont  fuivie, 

DISCUSSION-  DES  FAITS. 

PREMIERE  PARTIE. 

Faits  antérieurs  a V acceptation  de  la  Confiitution . 

Citoyens,  vous  remontez  , dans  votre  aéte,  jufqu’au  mois  de 
juin  de  l’année  1789.  J’y  remonte  aulli. 

Et  comment  avez-vous  pu  âccufer  Louis  d’avoir  voulu  , le  io 
juin  , diffoudre  l’aflemblée  des  repréfentans  de  la  nation  ? 

Oubliez-vous  donc  que  c’étoit  lui  qui  l’avoit  formée  ? 

Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  150  années  , des  princes  , 
plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir  , s’éroient  toujours  refu- 
fés  à la  convoquer  5 qu’il  en  avoir  eu  feul  le  courage  ; que 
feul  il  avoit  ofé  s’environner  des  lumières  & des  confolations 
de  fon  peuple  , & n* avoit  pas  redouté  fes^réclamations  ? 

Oubliez-vous  tous  les  facrifîces  qu’il  avoit  faits  avant  cette 
grande  convocation  nationale  5 tout  ce  qu’il  avoit  retranché 
a fa  puiflance  , pour  l’ajouter  à notre  liberté  ; cette  fatisfao- 
tiôn  fl  vive  quil  témoignoit  à nous  voir  jouir  du  bien  (t 
précieux  que  lui-mème  nous  accordoit  } 

Citoyens  , nous  fommes  bien  loin  aujourd’hui  de  ce  mo- 
ment-là ; nous  l’avons  trop  effacé  de  notre  mémoire  ; nous 
ne  fongeons  pas  allez  à ce  qu’étoit  là  France  en  1787  5 à 
l’empire  que  l’autorité  abfoiüe  exerçoit  alors  ; à là  crainte 
refpeétueufe  qu’elle  imprimoit  ; nous  ne  réfléchirons  pas  que, 
fans  un  mouvement  généreux  de  la  volonté  de  ce  prince  , 
contre  lequel  aujourd’hui  tant  de  voix  s’élèvent , la  nacioft 
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îi'eût  pas  même  été  affemblée.  Et  croyez-vous  que  le  même 
homme  qui  avoit  eu  fpôntanément  cette  volonté  , fi  har- 
die  tout  à-la-fois  St  fi  noble  , eût  pu  en  avoir  , un  mois 
après  * une  fi  différente. 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de  juillet  , les 
troupes  cantonnées  autour  de  Paris , les  mouvemens  de  ces 
troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé  alors  qu’il 
n’ avoit  pas  les  intentions  qu’on  lui  fuppofoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de 
Paris,  n croient  commandées  que  pour  défendre  Paris  même 
des  agitateurs  5 que  loin  d’avoir  reçu  l’ordre  de  s’oppofer  à 
la  réfiftance  des  citoyens  , elles  avoient  reçu  , au  contraire  , 
celui  de  s’arrêter  devant  eux  5 que  j’ai  vu  moi-même  cet 
ordre  , lorfque  j’ai  eu  occafion  de  défendre  le  général  de 
ces  troupes  , ( 1 ) accufé  alors  de  lèfe-nation  , & que  la  na- 
tion n’a  pas  balancé  d’abfbudre. 

Mais  j’ai  une  réponfe  encore  meilleure  à vous  faire,  de 
c’efl  la  nation  elle-même  qui  me  la  fournit. 

Je  vois  , le  4 août  la  nation  entière  proclamer  Louis  le 
refiaurateur  de  la  liberté  françaife  , lui  demander  de  s’unir 
à elle  pour  porter  enfemble  l’hommage  de  leur  mutuelle  re- 
connoifiance  à l’Être  fuprême  , St  voter  une  médaille  pour 
peipétuer  à jamais  le  fouvenir  de  cette  grande  époque; 

Je  ne  retrouve  plus  pour  louis  le  mois  de  Juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres 
à Ver  fai  lies  : * 

Les  officiers  municipaux  l’avoient  demandé. 

L’infulte  faite  à la  cocarde  nationale  : 

Louis  vous  a répondu  lui-même  , que  fi  ce  fait  odieux  avoit 
exifté,  ce  qu’il  ignoroit  , il  ne  s’étoit  pas  paffé  devant  lui. 

Ses  obfervations  fur  les  décrets  du  1 1 août  : 

C’étoit  fa  confcience  qui  les  lui  di&oit. 

Et  comment  n’auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  fon  opi- 
nipn  fur  les  décrets  , puifque  la  nation  lui  a donné , de- 
puis , le  droit  de  s’oppofer  aux  décrets  eux-mêmes  î 


(1)  Befenval. 
Dèfenfe  de  Louis * 
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Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  r 3c  6 oéïobre: 

Citoyens,  il  n’y  a ici  qu’une  réponfe  qui  convienne  à Louis, 
c eft  de  ne  pas  rappeler  ces  événemens. 

J’aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau  mou- 
vement de  Louis  vers  l’Alîemblée  nationale  , le  4 février , 
3c  celui  de  l’Aflemblée  vers  Louis. 

J’aime  mieux  vous  rappeler  , qu’au  mois  dey uillet  fui vant, 
les  repréfentans  du  peuple  confirmèrent  eux-  mêmes  Louis  le 
chef- de  la  fédération  nationale  ; 3c  fans  doute,  une  mar- 
que de  confiance  auffi  éclatante  juftifie  bien  l’opinion  qu’ils 
avoient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a eftayé  de 
corrompre  l’efprit  public  5 qu’on  a trouvé  chez  lui  des  mé- 
moires dans  lefquels  Talon  étoit  préfenté  comme  deftiné  à 
agir  dans  Paris  , 3c  Mirabeau  comme  chargé  d’imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les  provinces  5 qu’on 
y avoit  trouvé  auffi  des  lettres  de  l’adrmniftraceur  de  fa  lifte 
civile  , qui  parlent  d’argent  répandu  , 3c  qui  difoient  que  cet 
argent  n’avoit  rien  produit. 

Vous  lui  opcofez  ces  mémoires  3c  ces  lettres. 

Citoyens , j’ai  ici  plufîeurs  réponfes  à vous  faire. 

D’abord , fi  je  défendois  un  accufé  ordinaire  dans  les  tri- 
bunaux , je  foutiendrois  que  des  pièces  qu’on  n’auroit  pu  fe 
procurer  contre  lui  que  par  l’invafion  de  fon  domicile  , ne 
peuvent  pas  lui  être  oppofées. 

J’obferverois , que  dans  les  fcellés  même  que  la  juftice 
fait  appofer  fur  les  papiers  de  tout  accufé,  on  n’a  jamais 
fait  l’inventaire  des  pièces,  que  les  fcellés  pouvoient  renfer-! 
mer , qu’en  préfence  de  l’accufé  qui  en  étoit  l’objet. 

J’ajouterois , qu’autrement  , rien  ne  feroit  plus  facile  à des 
malveillans  ou  à des  ennemis  , que  de  gliffer  , fous  des  fcel- 
lés , des  pièces  capables  de  compromettre  un  accufé  , 3c  d’en 
retirer  qui  le  juftifia  fient. 

Enfin  je  dirois  , que  fans  cette  forme  facrée  , de  la  né- 
ceflité  de  la  préfence  de  tout  accufé,  à tout  inventaire  de 
pièces  exiftantes  ou  faifies  dans  fon  domicile,  l’honneur  de 
tout  citoyen  feroit  tous  les  jours  expofé  au  péril  le  plus  im- 
minent, ainfi  que  fa  liberté. 

Or,  cette  défenfe,  que  j’aurois  le  droit  de  faire  valoir  en 
faveur  de  tout  accufé  , j’ai  bien  le  droit , fans  doute  , de 
la  faire  valoir  en  faveur  de  Louis. 
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le  domicile  de  Lotus  a été  envahi  ; Tes  armoires  ont  été 
forcées;  fes  fccrétaires  ont  été  brifés;  une  grande  partie  de 
fes  papiers  a été  uifperfée  ou  perdue  ; la  loi  ne  les  a point 
placés  fous  la  fauve-garde  ; il  n’y  a point  eu  de  fcellés  ; 
il  n’y  a point  eu  d’inventaire  fait  avec  Louis  y on  a pu, 
pendant  le  tumulte  de  l’invafion,  égarer  ou  enlever  des  piè- 
ces : on  a pu  égarer  , fur  tout , celles  qui  auroient  expliqué 
celles  quon  oppole.  En  un  mot  , Louis  n’étoit  pas  là  , quand 
on  s'elt  faili  de  ces  pièces  ; il  n’a  point  afifté  au  rafiemble- 
îrent  qu’on  en  a fait  ; il  n’a  point  affilié  à leur  examen  : 
il  a donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnoître  , & on  n’a 
pas  celui  d’en  argumenter  contre  lui. 

Mais  , d’ailleurs,  qu’elles  font  donc  ces'  pièces  ? 

Ce  font  d’abord  des  lettres  d’un  homme  mort, 

Mais  , des  lettres  d’un  homme  mort  , peuvent-elles  faire 
ici  une  preuve  ? 

Si  celui  à qui  on  les  a imputées  exiftoit  encore,  on  ne 
pourrok  pas  les  lui  oppofer  à lui-même  , avant  d’avoir  vé- 
rifié la  fidélité  de  fon  écriture  : comment  pourroit-on  les  op* 
pofer  à un  tiers  , comment  pourroic-on  les  oppofer  à Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parleur  à' argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait , que  les  lettres  elles-mêmes  n’expli- 
quent pas,  ou  dont  elles  ne  difent  pas  le  motif , feroit  vrai  y 
quand  on  auroit  abufé  de  la  bienfaifance  de  Louis  , quand  , 
fous  prétexte  d’intentions  droites  , & en  lui  préfentant  un 
grand  bien  à faire,  on  lui  auroit  arraché  des  femmes  plus 
ou  moins  fortes  , ne  fait-on  pas  avec  quel  arc  on  trompe 
les  Rois  ? Les  Rois  favent-ils  la  vérité?  la  connoilfenr-ils  ? ne 
font-ils  pas  toujours  entourés  de  pièges  ? n’efl-on  pas  fans  celfe 
occupé  à ' s’approprier , ou  leur  puiffiance  ou  leurs  tréfors,& 
fouvent  même  à leur  préjudice  ? & feront-ils  convaincus  de 
corruption  par  cela  feul  , que  des  hommes  importuns  ou  in- 
triguans  auront  provoqué  ou  harcelé  en  quelque  forte  leur 
munificence  ? 

On  parle  d’un  mémoire  adreffé  à Louis  , & dans  lequel 
Mirabeau  eft  peint , dit-on  , comme  difpofé  à imprimer  un 
mouvemenr  contre-révolutionnaire  dans  les  provinces. 

Mais  un  Roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu’on  lui 
préfente  ? peut-il  en  vérifier  les  allégations  ? peut- il  en  conf- 
tater  les  faits  ? 

Quelle  feroit  donc  la  malheureufe  condition  des  Rois  , fi 
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on  les  chargeoit  ainfi  de  tous  les  foupçons  que  pourroicnt  ex- 
citer les  réclamations  memes  qu’on  leur  adrede  ? 

Citoyens , Mirabeau  a joui  , pendant  toute  fa  vie  publi- 
que , d’une  popularité  qu’on  peut  dire  immenfe. 

Cette  popularité  a furvécu  meme  à fa  mort. 

On  attaque  aujourd’hui  fa  mémoire  , mais  une  voix  s’é- 
lève pour  la  défendre  devant  la  nation  : il  faut  donc  atten- 
dre que  la  nation  ait  entendu  & prononcé. 

Au  fond  toutes  ces  lettres  , tous  ces  mémoires , tous  ccs  écrits, 
qu’offrent-ils  de  perfonnel  à Louis  ? il  n’y  a pas  une  feule 
circonftance  qui  en  forte  pour  l’acculer  ; il  n’exifte  pas  feule^ 
ment  l’ombre  d’une  preuve  qu’il  ait  accueilli,  ou  les  plans 
qu’on  lui  a préfentés  , ou  les  'proportions  qu’on  lui  a faites. 
Les  apoftilles  qu’on  remarque  fur  les  mémoires  ne  portent 
que  la  date  de  le  nom  dé  l’Auteur  5 il  n’en  rélultq  rien 
qui  puiife  faire  connoître  l’opinion  qu’il  en  avoir  conçue; 
& fans  doute , s’il  eli  permis  de  citer  ici  le  témoignage  de 
l’opinion  publique,  £011  cara&ére  connu  de  probité  le  vère  fuf- 
fit  bien  feul  pour  le  difculper  de  toute  inculpation  capable  d’y 
porter  atteinte. 

A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis 
à Lafayette  en  1790  , 3c  où  il  lui  demandoit  de  fe  concer- 
ter avec  Mirabeau. 

Il  paroîc  d’abord  que  ce  n’étoit  qu’un  projet  , & qu’en  ef- 
fet la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuite  Mirabeau  & Lafayette  étoient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ; ils  vouloient  forte- 
ment tous  deux  la  conftitution  & la  liberté  ; ils  avoient  tous 
deux  un  grand  afeendant  fur  les  efpriçs.  Louis  leur  demandait 
de  fe  concerter  enfemble.  Pourquoi  ? . . . Pour  le  bien  de 
l'Etat.  Ce  font  les  termes  de  la  lettre  : où  eù:  donc  là  le 
crime  ? 

Vous  lui  avez  reproché  fa  lettre  au  général  Bouille  , du 
4 feptembre  de  la  même  année. 

Mais  ici,  Louis  n’a  pas  même  à fe  juftifîer  ; if  n’a  fait 
que  fuivre  l’exemple  des  repréfenrans  de  la  nation  : lès  rq- 
préfentans  de  la  nation  avoient  décrété  le  3 féptemhre  que 
Eouillé  feroit  approuvé  , -pour  avoir  glorieusement  rempli  jfbn 
devoir.  Louis  lui  écrivit  lui-même  le  lendemain  pour  l’ex- 
horter à continuer  de  rendre  à la  nation  les  mêmes  fervices  : 
cemment  pourroit-on  le  blâmer  d’ avoir  peufé  & agi  comme 


a voient  penfé  & agi  les  reprélentans  de  la  Nation  eux-mêmes» 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rafTemblement  fait  aux 
Tuileries'  le  2.8  février  1789. 

Mais  ce  rafiemblement  n’étoit  pas  du  fait  de  Louis  : des 
rumeurs  vagues  en  avoient  été  l’accafioii  : des  hommes  d’un 
zèle  ardent  avoient  cru  fa  perfonne  expofee  à quelque  dan- 
, & s’étoient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n’avoit  pas  pu 
prévenir  leur  zèle  , mais  il  s’emptefTa  au  moins  de  le  con- 
tenir, il  leur  fit  lui-même  dépofer  les  armes  qu’ils  avoient 
portées  avec  eux  , & il  fut  le  premier  à calmer  l’inquiétude 
que  le  peuple  pouvoit  avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  fon  voyage  de  Varennes. 

Mais  l ouis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs - à l’af- 
femblée  conftituahte  , & je  m’en  réfère  aujourd’hui,  com- 
me lui  , a ces  motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu’il  vous  rendît  compte  du  fang  ré- 
pandu le  1 9 juillet  au  Champ-cle-Mars. 

Citoyens  , de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits  , 
celui-là  fur-tout  eft  un  de  ceux  qui  a le  plus  pefé  fur  fon 
coeur. 

Quoi  1 vous  l’acc u fez  du  fang  répandu  au  Champ-de-Mars , 
vous  voulez  que  ce  fang  retôinbe  fur  lui  1 & avez-vous  donc 
cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  étoit 
s l’autorité  dont  il  jouiffoit  i enfermé  dans  fon 
de.  la  nation  , fans  aucune  communication 
3 gardé  à vue  5 011  étoient  donc  pour  lui  les  moyens 
confniration  ? que  pouvo'it-il  faire  ? 

vous  lui  avez  reproché  d’avoir  payé  avec  la  lifte 
libelles  pour  pervertir  l’opinion  publique  & foute - 
ife  des  émigrés. 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les  émi- 
grés , & je  n’aurai  pas  de  peines  à prouver  que  jamais  Louis 
n’a  eu  le  deffem  de  foutenir  ou  de  favorifer  leur  caufe. 

Mais  , quant  aux  libelles  , j’ obferve  d’abord  que  ce  n’eft 
pas  chez  l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  que  fe  font  trou- 
vées , comme  on  vous  l’a  dir  , les  quittances  de  tous  les 
écrits  dont  ont  a parlé  que  c’eft  chez  fon  fecrétaire  , qui 
n’étoit  pas  même  connu  de  Louis  , & qu’on  ne  peut  pas 
naturellement  charger  Louis  de  l’abus  que  des  fubalternes  au- 
raient pu  faire  de  leurs  fondions , oh  des  intentions  qu’ils 
avoient  montrées. 
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Mais  enfuite  , quand  Louis  auroit  fait  lui -même  , non  pas 
pour  pervertir  l’opinion  , mais  pour  la  ramener  , ce  que  tant 
de  fa<ftieux  de  leur  côté  faifoient  pour  l’égarer  dans  la  mar- 
che , ou  pour  la  corrompre  , où  feroit  donc  le  réproche  qu’on 
pourroit  lui  faire  ? 

La  nation  a décrété  aujourd’hui  la  république  ; mais  ce 
n’étoit  pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l’opinion  de- 
mandoit  alors  ; les  républicains  , au  contraire  , alors  étoienc 
les  faCtieux.  Ils  Pétoient  même  encore  au  mois  de  juillet 
dernier,  lorfque  l’aÙemblée  légiftâtîve  fe  déclara  elle-même 
toute  entière  par  un  décret  contre  ce  fyftême. 

La  nation  vouloit  la  conftkufto’n.  On  pouvoir  donc  écrire 
pour  la  foutenir  , on  le  devoit  même  } Louis  , comme  chef 
fuprême  du  gouvernement  , comme  chargé  de  maintenir  la 
conftitution  , comme  tenant  la  royauté  d’elle  , étoit  obligé 
d’en  confèiver  ou  d’en  furveillcr  le  dépôt  j il  a pu  vouloir 
influer  fur  l’opinion  publique  , en  la  dirigeant  ; fi  , dans 
l’exécution  des  vues  qu’on  lui  auroit  préfentées  , & qu’il  auroit 
cru  devoir  accueillir  , on  avoit  trahi  fes  intentions  ou  abulë 
de  fa  confiance  ; fl  on  avoic  répandu  à fon  infçu  des  opinions 
dangereufes  , fl  on  en  avoit  attaqué  de  (âges  ou  d’utiles , ii 
faudrait  le  plaindre  , il  faudrait  gémir  fur  le  fort  des  Rois  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  l’acculer. 

Citoyens  voilà  la  première  époque  de  votre  aéte  d’accu- 
fation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviez  pla- 
cés , & que  vous  imputiez  à Louis. 

Je  viens  de  juftifier  Louis  de  ces  faits  ; & cependant  , je 
n’ai  pas  encore  prononcé  ie  mot  , qui  feuî  auroit  effacé  rou- 
tes les  erreurs  ou  toutes  le-  fautes  qu’il  auroit  commises  , fl 
en  effet  il  en  eût  commifes  , je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous 
ces  faits  , il  avoit  accepté  la  conftitution. 

Ce  mot  eût  fuffi  en  effet  pour  répondre  à tout. 

La  conftitution  étoit  le  pacte  nouveau  d’alliance  entre  la 
nation  & Louis. 

Ce  paéte  fblemnel  n’a  pas  pu  fe  contracter  fans  une  con- 
fiance réciproque  &c  abfolue. 

Il  n’y  avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  & le  Roi. 

Le  paffé  n’exiftoit  plus  , tous  les  Soupçons  etoient  difli- 
pés  , toutes  les  diffentions  appaifées  , toutes  les  préventions 
évanouies  y en  un  mot , tout  étoit  oublié  ou  éteint. 
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^ On  ne  peut  donc  plus  rappeller  feulement  ce  qui  a préci* 
dé  la  coiifKtution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l’a  fuivie. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Faits  pojlérieurs  a la  ConjUtutian. 

Je  diftingue  ici  les  faits  que  l’aéte  d’accufation  énonce  en 
deux  dalles  : 

Les  faits  dont  Louis  n’étoit  pas  chargé  de  répondre  > Sc 
qui  n’intérdfent  que  les  agens  que  la  conlfitution  elle-même 
lui  avoit  donnés  ; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  perfonnellement. 

J’écarte  d'abord  de  ma  difculfion  tous  les  faits  qui  tom- 
boient  fous  la  refponfabilité  des  minières. 

Il  ne  feroit  pas  julte  , en  effet  , qu’on  rendît  Louis  ga- 
rant des  erreurs  dans  lefquelîes  les  minières  auroient  pu  tom- 
ber , ou  des  fautes  mêmes  qu’ils  auroient  commifes. 

La  conflitution  n'avoit  point  exigé  de  lui  cette  garantie  ; 
elle  avoit  créé  , au  contraire  , la  refponfabilité  des  miniftres 
pour  l’en  affranchir  ; c’écoit  à eux  feuls  qu’elle  avoit  dit 
que  la  nation  demanderoit  compte  de  tout  ce  qu’on  auroit 
fait  contre  fes  intérêts  , ou  de  ce  qu’on  auroit  négligé  de 
faire  pour  elle.  C’étoit  far  eux  feuls  qu’elle  avoit  dit  que 
fa  vengeance  retomberait  , pour  tous  les  attentats  qui  au- 
roient été  commis  contre  fa  fureté  ou  courre  ies  lois.  Elle 
n’avoit  pas  ad refié  au  Roi  les  mêmes  menaces  ; elle  ne  lui 
avoit  pas  annoncé  d’accufation  ; elle  ne  lui  avoit  pas  pré- 
fènté  de  peine  } elle  avoit  d’ailleurs  , & par  cela  même  , 
enchaîné  fon  pouvoir.  Le  Roi  ne  pouvoir  rien  faire  fans  fes 
minières  5 un  ordre  ligné  de  lui  feul  5 ne  pouvoit  pas  être 
exécuté  j il  falloir  que  Ta  caution  de  l’agent  qu’il  avoit  choi- 
£ , fût  fans  celle  offerte  à la  loi  : il  n’eft  donc  pas  éton- 
nant que  la  loi  ne  l’eût  pas  lui-même  rendu  refponfable. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’acculer  tout-à-la- 
fois  le  Roi  & fes  miniftres  fur  les  mêmes  faits. 

Cependant  , en  jettant  un  coup  d’œil  fur  les  faits  , même 
miniftériels  , que  l’aéfe  d’accufation  énonce  , il  elt  bien  fa*» 
çilç  de  voit  que  les  imputations  n’en  font  pas  fondées. 
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PREMIER, 

Faits  qui  tomb oient  fous  la  refponfabilitê  des  Mlnlfires. 

Par  exemple  , on  a reproché  à Louis  de  n’avoir  fait  part 
de  la  convention  de  Pilnitz  , que  quand  elle  avoir  été  con- 
nue de  l’Europe  entière. 

M’ûs  d’abord  , la  convention  de  Pilnitz  étoit  un  traité  (e- 
cret  entre  l’Empéreur  & le  Roi  de  PrufTe  $ les  conditions  de 
ce  traité  n’étoient  connues  qu’imparfaitement  dans  l’Europe  ; 
aucune  communication  pofitive  n’en  avoic  été  donnée  au  gou- 
vernement ; on  n’avoit  mémo  aucune  preuve  certaine  de  fon 
exiftence  5 on  n’en  étoit  infhuit  que  par  des  lettres  ou  des 
notes  des  agens  placés  dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avoit 
donc  pas  de  motif  d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir 
exécutif , de  donner  connoiffance  à une  affemblée  dont  toutes 
les  délibérations  étoient  publiques  , d’un  traité  qui  lui-même 
11e  Pétoit  pas. 

Mais  enfuite  , cette  connoiffance  , que  le  gouvernement 
ne  pouvoit  pas  faire  donner  à l’affemblée  , d’une  convention 
fur  laquelle  il  avoit  des  doutes  , il  l’a  fait  donner  à fon  co- 
mité diplomatique  , au  premier  moment  où  les  avis  lui  en 
font  arrivés.  J'invoque  à cet  égard  les  regiltres  des  affaires 
étrangères  : ils  doivent  dépofer  de  ce  fait.  Ils  doivent  attef- 
ter  que  les  premières  pièces  qui  font  parvenues  au  gouverne- 
ment , relativement  à la  convention  de  Pilnitz  , ont  été  re- 
mifcs  au  comité  diplomatique.  Ils  attellent  encore  , qu’à  l’é- 
poque où  l’exillence  de  cette  convention  n’étoit  pas  encore 
certaine  , & où  on  paroilfoit  cioire  qu’elle  ne  recevroit  pas 
Ion  exécution  , le  comité  diplomatique  en  étoit  déjà  préve- 
nu : j’en  ai  moi-même  dans  les  mains  les  preuves.  Ainfî  , 
le  miniftre  à qui  on  a imputé  ce  prétendu  retard  , & qui 
n’eft  plus  à portée  aujourd’hui  de  s’en  jultifier  , puifqu’il  n’e- 
xifte  plus  , étoit  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

O11  en  a fait  un  autre  à Louis  , à l’occafion  des  commifL 
Paires  envoyés  à Arles  j on  a prétendu  que  ces  com mi  flaires 
s’ étoient  plus  occupés  à favorifer  lès  contre-révolutionnaires, 
qu’à  ies  réprimer. 

Mais  Louis  a fait  à cet  égard  , dans  l’interrogatoire  qu'il 
a fubi , une  réponfe  parfèitemenr  jufle. 
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Il  a dit  que  ce  n’étoit  pas  par  les  a&es  de  ces  commit 
faires  qu'il  falloit  juger  les  intentions  du  gouvernement  , mais 
par  les  inllrudions  qu’ils  avoient  reçues. 

Vous  n’accufez  pas  ces  inftruétions  : vous  ne  pouvez  donc 
pas  acculer  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à Louis  d’avoir  retardé  d’un  mois  l’en- 
voi du  décret  qui  avoir  réuni  Avignon  & le  Contât  Vénaif- 
fin  à la  France. 

Citoyens,  l’affemblée  légiflâtive  avoit  adreffié  le  meme 
reproche  au  miniftre  Leifart  i c’étoit  là  un  des  chefs  de  Fac- 
turation élevée  contre  lui,  & fur  laquelle  la  haute-cour  na- 
tionale devoir  prononcer.  Leffardm’eft  plus:  il  a péri  au  mo- 
ment où  il  préparoit  fa  juftification  pour  l’Europe  ; il  avoit 
annoncé  lui-même  que  certe  juftification , à laquelle  il  tra- 
Tailloit  dans  le  fond  de  la  prifon  où  il  étoit  renfermé  ne 
laiffieroit  pas  le  moindre  nuage  lur  fon  innocence.  Pouvez- vous 
renouveler  aujourd’hui  contre  fa  mémoire  une  imputation  dont 
la  mort  lui  a ôté  le  pouvoir  de  fe  difculper  ? 

Vous  avez  reproché  encore  à Louis  les  troubles  de  Nîmes, 
les  agitations  de  Jalès , la  confpiration  de  Dufaillant, 

Mais , eft-ce  donc  à Louis  à répondre  de  tous  les  orages 
qu’une  auffi  grande  révolution  devoit  néceifairement  exciter  } 
Il  ejfb  impoffible  , en  général  , qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles 
dans  un  pays  où  l’on  change  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  étoit  difficile  , fur-tout , qu’il  ne  s’en  élevât  pas  dans  le 
Midi  de  la  France  où  les  efprits  naturellement  ardens  , font 
facilement  portés  à fe  livrer  à tous  les  mouvemens  qu’on  cher- 
che à leur  imprimer.  On  a imputé  à Louis  d’avoir  favorifé  ces 
troubles  ; on  a cru  que  parce  que  les  princes  fes  frères  avoient 
des  liaifons  avec  Dufaillant , il  avoit  pu  auffi  en  avoir  lui- 
même  5 mais  cette  opinion  étoit  une  erreur.  On  peut  juger 
même  de  cette  erreur  par  les  pièces  qu’on  a communiquées 
à Louis  ; car  on  remarque  entre  autres  chofes  , dans  ces 
pièces , un  pouvoir  donné  à Dufaillant  pour  emprunter  , au 
nom  des  Princes  , une  fomme  de  cent  mille  écus  : or  , on 
conçoit  que  h Louis  avoit  été  occupé  de  protéger  des  conf- 
pirations , il  n’auroit  pas  réduit  les  confpirateurs  à la  néceffité 
.d’emprunter  une  fomme  auffi  difproportionnée  avec  les  dé- 
penfes  que  leurs  projets  dévoient  exiger , Sc  qu’il  leur  auroit 
fourni  lui-même  des  fe  cours  un  peu  plus  a&ifs. 

Mais  au  refte , à.  tnsfure  que  la  connoiÙance  de  tous  les 
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troubles  du  Midi  eft  parvenue  au  gouvernement , il  s’eft  em- 
preftê  de  les  tranfmectre  lui-même  à l’affemblée  5 & toutes 
les  précautions  quelle  a defirées  ou  refpirées , ont  été  prifes 
pour  les  réprimer  ; la  preuve  en  eft  dans  leréfultat  : c’eft  que 
ces  troubles  n’exiftent  plus  déjà  depuis  plufîeurs  mois , & que 
ce  font  les  forces  & les  moyens  du  gouvernement  qui  les  ont 
éteints. 

On  a voulu  , à l’occafion  de  ces  mêmes  troubles  , faire 
un  crime  à Louis  d’une  lettre  que  wiginfihein  , commandant 
du  Midi,  & qui  avoir  été  rappelé,  lui  av oit  écrite  depuis  fon 
rappel. 

On  a fuppofé  que  Louis  l’avoit  employé  depuis  cette  époque. 

Mais  d’abord  , Louis  ne  pouvoir  pas  empêcher  Viginfthein 
de  lui  écrire  une  lettre  après  fon  rappel , &:  il  a déclaré  au 
furplus  qu'il  n’avoit  aucun  fouvenir  d’avoir  reçu  celle  dont 
on  parle  , & que  l’on  ne  cite  que  d’après  un  prétendu  rej 
giftre  tenu  par  cet  officiér. 

Touiy  ce  qu’il  pouvoir  faire  , étoit  de  ne  pas  lui  donner 
de  nouvel  emploi , depuis  fon  rappel  y & , en  effet  , Viginf- 
thein  n’3  point  eu  de  nouvel  emploi. 

On  a parlé  d’un  commandement  de  la  Corfe  5 il  n’a  ja- 
mais eu  ce  commandement. 

On  a parlé  auffi  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord  ; & 
il  eft  poffible  en  effet  que  la  Fayette  fait  demandé.  Le  pro- 
jet de  lettre  qu’on  a trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  , 
paroît  même  en  être  un  indice  ; mais  le  fait  eft  que  cette 
lettre  n’a  jamais  été  envoyée,  & que  Viginfthein  , qui  eft 
toujours  refté  à Paris  depuis  fon  rappel  , & jufquà  fa  mort , 
n’a  jamais  été  employé  depuis  ce.  rappel. 

On  a reproché  à Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonne  , 
à l’aftemblée  nationale  , relativement  à l’armée. 

Je  réponds  qu’au  fortir  de  fon  miniftère  , l’affemblée  natio- 
nale décréta  que  Narbonne , feul  refponsable  de  tous  les  aéles 
de  gouvernement  qui  le  concernoit , emportoit  l’eftime  & les 
regrets  de  la  nation. 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine  , & d’avoir  con- 
fervé  le  miniftre  Bertrand  , malgré  les  obfervations  que  l’af- 
femblée nationale  lui  avoit  adreftees. 

Je  réponds  que  le  miniftre  Bertrand  a toujours  réfuté  lui- 
même  les  inculpations  qu’on  élevoit  contre  lui  * & que  , tant 
que  l’aftemblée  nationale  né  l’accufoit  pas,  Louis  étoit  le 
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maître  de  lui  conferver  fa  confiance. 

On  lui  a reproché  les  défafteres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  l’en  juftifîer. 

On  lui  a reproché  le  moment  oiiil  avoit  dénoncé  les  pre- 
mières hoftiiités  qui  nous  menaçoient  de  la  part  de  l’armée 
de  FrulTe. 

Louis  a expliqué  lui-même  , dans  (b ir  interrogatoire  , qu'il 
•voit  dénoncé  ces  hoftiiités  à l’affemblée  nationale  , au 
premier  moment  où  il  en  avoit  eu  la  connoifiance  certaine  , 
& le  dépôt  des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a reproché , la  reddition  de  Longv/i  & Je  Verdun. 

Je  réponds  qu'à  Lo  igv/i , ce  font  les  habitans  qui  fe  font 
rendus. 

Et  quant  à Verdun  , qui  avoit  donc  nommé  ce  comman- 
dant, aujourd’hui  fi  célèbre  par  fou  héroïfme , ce  Beaure- 
paire , qui  a mieux  aimé  mourir  lui-même  que  de  fe  rendre  , 
£ ce  n’eft  pas  Louis  ? 

On  lui  a reproché  d’avoir  laiffé  avilir  la  nation  françaile 
dans  différais  pays  de  l’Europe. 

Je  n’ai  ici  qu’un  feul  anot  à dire. 

Je  demande,  pour  Louis-,  qu’on  compuife  le  dépôt  des  af- 
faires étrangères,  & on  y verra  les  preuves  les  plus  authen- 
tiques, que  toutes  les  fois  qu'il  a été  dénoncé  au  gouver- 
nement quelqu’m fuite  faite  aux  Fiançais,  dans  quelque  cour 
de  l’Europe  , le  gouvernement  en  a demandé  audi-tôt  la  ré- 
paration. 

Le  tc^nps,  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour  faire  faire 
ces  recherches  ; mais  Louis  attefte  que  les  preuves  exiftent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les  garues-Suif- 
fes  , malgré  la  Conftitution  qui  le  lui  défendeit  foc  l’affem- 
blée  qui  en  avoit  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputation  , & qui  la 
réfutent. 

Un  décret  de  l’affemblée  conftituante,  du  17  fepiembre  , 
avoit  dit  que  le  Roi  feroit  prié  de  faire  préfenter  inceffam- 
jnent  au  Corps  légiflatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  Suiffes , d’après  les  conventions  ou  capi- 
tulations qui  auraient  été  agréées  par  le  Corps  helvétique. 

Et  cependant  l’affemblée  nationale  , confîdérant  que 
ce  légiment  avoit  bien  mérité  de  la  nation  par  fa  con- 
duite , avoit  ordonné  qu’il  ferait  entretenu  fur  l'ancien  pied  ^ 


(19) 

jufqu’à  ce  ,qu’il  eue  été  ftacué  autrement  fur  fa  défi  nation  & 
fur  le  mode  de.  fon  fervice. 

D’après  ce  décret  , les  gardes  SuifTes  étoient  toujours  reftés 
dans  le  meme  état* 

Le  iy  juillet  dernier,  l’affemblée  légifîative  rend  un  dé- 
cret qui  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  faire 
fortir  , fous  trois  jours  , les  troupes  de  ligne  étant  en  gar- 
nifon  dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour  , qui  ordonne  que  le  comi- 
té diplomatique  fera  son  rapport  sur  les  capitulations  avec  les 
Sui/Tes  , & fur  la  fuppreflion  de  la  charge  de  colonel-géné- 
ral des  SuifTes. 

Le  17  , lettre  de  d’Affry  , relativement  à l’ordre  qui  lui 
avoit  été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  Gardes -fuife. 

Il  invoque  les  capitulations,  qui  n "étoient  pas  encore  abro- 
gées. 

Décret  qui  ordonne  que  provifoirement , & en  attendant 
le  rapport  du  comité  diplomatique , deux  bataillons  de  ce  ré- 
giment s "éloigneront  à trente  mille  toiles  de  la  capitale. 

D’Affry  , placé  entre  les  capitulations  helvétiques  & la  vo- 
lonté que  fembloit  manifefter  l’alfemblée  , adrelfe,  le  4 août  , 
à l’alfemblée , de  nouvelles  obfervations  fur  le  mode  d"exé- 
cution  de  ce  décret. 

L’alfemblée  palfe  à l’ordre  du  jour. 

Le  décret  eft  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  minières. 

Louis  auroit  pu  le  difpenfer  de  les  difeuter , par  cela  feul 
qu’ils  étoient  les  faits  des  miniftres. 

Tous  ces  faits,  en  effet , feroient  vrais,  ils  fourniraient  ma- 
tière à reproche  , ils  feroient  accufables  , que  Louis  n’en  ré- 
pondrait pas. 

Mais,  en  les  difeutant  avec  la  rapidité  à laquelle  j’ai  été 
forcé  par  le  temps  , j'ai  voulu  prouver  au  Peuple  Français 
que  même  dans  les  chofes  où  la  nation  ne  lui  avoit  pas  de- 
mandé de  garantie  , Louis  s etoit  toujouts  conduit  comme 
s’il  avoit  été  obligé  , par  la  loi , de  lui  en  offrir  une. 

Je  pafTe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  confidérer  com- 
me le  concernant  perlonnellement. 


( 3<>) 

S.  I I. 

Faits  perfonnels  a Louis . 

Ici,  Légiflateurs , le  temps  me  force  encore  de  prelfcr 
ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à tous  les  reptoches  qui  ont  été 
faits  à Louis. 

J’y  répondrai,  à la  vérité,  avec  plus  de  rapidité  & moins 
de  détail  , que  fi  j’avois  pu  me  livter  à toutes  les  combinai- 
fons  nécelîaires  pour  une  défenfe  qui  embrafle  tant  de  chefs 
différens  ; mais  j’y  répondrai  enfin  de  manière  à les  réfuter . 

Je  dois  le  redire  , les  confeils  de  Louis  n’ont  point  fongé  à 
eux  ; ils  n’ont  fongé  qu’à  Louis. 

Nous  favions  bien  que  , dans  une  caufe  fur  laquelle  toute 
l’Europe  porte  aujourd’hui  des  regards  inquiets  , & qui  dé- 
fendue devant  les  repréfentans  d’une  nation  , qui  , par  fes 
triomphes  , eft  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  toutes  les 
autres  , olfroit  à tous  les  mouvemens  de  l’ame  un  fujet  fi 
riche  , il  auroit  fallu  une  difcullion  pour  ainfi  dire  , aufii 
grande  que  la  caufe  même.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer 
le  peuple  . le  ramener  , difiiper  les  préventions  qu’on  lui  a 
infpirées  5 nous  voulons  le  convaincre  par  les  faits  leuls  5 & 
l’abandon  de  tous  les  mouvemens  oratoires  eft  un'facrifice  de 
plus  que  nous  faifons  à Louis  , & fans  doute  l’Europe  elle- 
même  nous  en  faura  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  fon  refus  de  fânéHonner  le 
décret  du  camp  de  Paris,  & celui  des  Prêtres. 

Je  pourrois  fans  doute  obferver  que  la  Conftitution  lailfoit 
au  Roi  fa  fanéfron  abfolument  libre  , & qu’en  fiippofànt  que 
Louis  fe  fut  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portoient  à refufer  de 
fanétionner  le  décret  du  camp  de  Paris  , on  n’autoit  pas  le  droit 
de  lui  demander  compte  de  fon  erreur  , 5c  encore  moins  celui 
de  la  lui  reprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion  , & en  fuppofam  qu’en 
effet  ce  fut  une  erreur  , je  réponds  qu’au  fond  fon  refus 
n’avoit  ici  que  des  motifs  fages.  Il  craignoit  d’exciter  des 
troubles  5 le  décret  donnoit  des  alarmes  à la  garde  natio- 
nale ; les  opinions  de  la  capitale  étoient  divifées  ; une  grande 
partie  de  ces  opinions  paroifloit  juftifîer  le  décret  j une  plus 


grande  partie  encore  paroi  (Toit  le  combattre  ; le  confeil , lui- 
même  , netoit  pas  d’accord.  Au  milieu  de  toutes  ces  agi- 
tations , Louis  crut  qu'il  étoit  prudent  de  refufer  la  fanétion 
qu’on  lui  demandoit  ; mais  , en  même-temps  , il  Te  déter- 
mina à une  mefure  qui  avoit  les  mêmes  avantages  que  le 
décret  , & qui  n’en  avoit  pas  les  inconvénient  II  forma  le 
camp  de  SoifTons  , & , par  événement  , cette  combinaifon 
eft  celle  qui  eft  devenue  la  plus  importante  pour  la  nation  $ 
car  le  camp  de  SoifTons  a rendu  les  plus  grands  fervices  à 
l’armée  françaife  , & , dans  le  fait  , celui  de  Paris  eût  été 
inutile. 

A l’égard  du  décret  des  prêtres  , Citoyens^,  on  ne  force 
pas  la  confcience.  Louis  auroit  craint  de  bleifer  la  fienne  , 
en  le  fandionnant  5 il  a pu  fe  tromper  , fans  doute  , mais 
fon  erreur  même  étoit  vertueufe  5 & en  blâmant , fi  l’on  veut  , 
le  réfultat  , il  eft  impolîible  de  n’en  pas  refpeder  au  moins 
le  principe. 

Rappelez-vous  , au  refte  , la  journée  lî  mémorable  du  20 
juin  , & voyez  avec  quel  courage  Louis  tenoit  à fon  opi- 
nion 1 Combien  d’autres  princes  euffent  cédé  à des  apparences 
de  péril  aufîî  menaçantes  1 Eh  bien  ! Louis  , au  contraire  , 
écouta  fa  confcience  & non  pas  la  peur  ; il  continua  de  ré- 
fifter  j êi  lî  quelque  chofe  pou  voit  juftiüer  Ion  refus  aux 
yeux  de  ceux  qui  ont  été  les  plus  difpofés  à lui  en  faire  un 
crime  , j’ofe  dire  que  c’eft  la  perfévérance  de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d’ailleurs  , que  cette  opinion  de  Louis  fur 
le  décret  des  prêtres  , fût  une  opinion  ifolée  , & qu’aucun 
miniftre  de  fon  confeil  ne  la  partageât  avec  lui  : le  miniftre 
Mourgues  lui  écrivoit  , dans  la  même  journée  du  20  juin  > 
que  ce  décret  netoit  ni  fuivant  fes  -principes  , ni  fuivant 
fon  cœur. 

On  a oppofé  auffi  à Louis,  à I’occafion  des  prêtres  , un 
mémoire  qu’on  lui  avoit  envoyé  de  Rome  , & où  il  paroîç 
que  le  Pape  réclamoit  fes  droits  fur  Avignon  , & ceux  du 
Saint-Siège. 

Mais  , comment  Louis  auroit-il  pu  empêcher  le  Pape  de  lui 
envoyer  un  mémoire  5 &:  où  peut  être  de  fa  part  le  délit  pour 
l’avoir  reçu.  ? 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu’il  écrivoit  , en 
1791 , à l’évêque  de  Clermont,  & où  il  s’annonçoit  àluicomm# 
difpofé  à rétablir  le  culte  catholique  , quand  il  le  pourroit. 
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Mais  ce  feroit-la  une  opinion  purement  religieufe,  & , pâf 
côriféquent,  une  opinion  libre;  cette  liberté  eftT écrite  dans"  la 
conftitution:  la  conftitution  civile  da  clergé  , au  contraire,  n’y 
eft  pas;  elle  en  a été  retirée  , ou  plutôt  elle  n'en  a jamais  fait 
partie  , & Louis  écrivoit  avant  l’époque  ou  il  a accepté  la  conf- 
titution. 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  confHtution  , fans  la  croi- 
re exempte  d’erreurs  ; il  l’a  même  dit  quand  il  l’accepta.  Il 
a pu  efpérer  des  réformes  légales  mais  il  y a loin  d’efpérer 
des  réformes  légales  à l’intention  de  détruire  ou  de  renverfër. 

On  a reproché  à Louis  d’avoi;  continué  de  folder  fa  garde, 
dont  l’alfemblée  avoir  ordonné  le  licenciement. 

Citoyens  , ici  fe.  préfentent  plufieurs  réponCès. 

D’abord  , on  - ne  peut  pas  contefter  que  Louis  n’eût  été  le 
maître  de  refufer  de  fanétionner  le  décret  qui  avoit  prononcé 
que  fa  garde  feroit  licenciée  , puifque  certe  garde  , il  la  te-» 
noit  de  la  conftitution  elle-même  , & qu’on  ne  pouvoit  la 
lùi  ôter  que  de  fon  aveu  ; cependant  l’aftemblée  nationale 
lui  a demandé  ce  licenciement  5 il  l’a  ordonné. 

Mais  , comme  le  décret  de  licenciement  accordoit  à Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde  , & de  la  recom- 
pofer  en  partie  des  mêmes  Yujets  , il  falloit  bien  que  juf- 
qu’a  ce  que  cette  recompofition  pût  s effeeftuer  , Lpuis  leur 
continuât  à tous  la  folde  qu’il  leur  donnoit. 

G’étoit  un  aefte  d’humilité  , tout-à-la-fois  , & de  juftice. 

Louis  le  de  voit  d’abori  à l’égard  de  ceux  qui  dévoient 
& pouvoient  rentrer. 

Il  le  devoit  enfuite  à l’égard  des  autres  , puifque  ces  autres 
gardes  n’étoient  pas  jugés. 

Il  ne  l’a  pas  fait  bailleurs  clandeftinement  j il  l’a  fait  par 
une  ordonnance  qui  a éré  publique. 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes , il  y en  avoit  de  connus 
par  leur  incivifme. 

Mais  , premièrement , on  n’avoit  rien  articulé  , à cet  égard  , 
d’individuel  & de  pofttif. 

Secondement , on  ne  pouvoit  pas  les  croire  coupables  , tant 
qu’ils  n’étoient  pas  jugés. 

Troifiémement  enfin  , ceux  qui  auraient  été  convaincus  d’ in- 
civifme aux  yeux  de  Louis , ne  feraient  pas  rentrés  dans  la  ré- 
compofition  qui  aurait  été  faite  ; mais  iufques-là  il  y aurait  ea 
de  b barbarie  a Louis  de  leur  refufer  aes  fecours  dont  la  né- 
ccfïité  pour  eux  étoit  fi  pressante. 
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On  a reproché  aufli  à Louis  d’en  avoir  donné  aux  émigrés , 
des  fecours. 

On  lui  a reproché  des  intelligences  avec  fes  frères. 

On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favorifer  » par  le  mo- 
yen de  fes  ambafladeurs , la  coalition  des  puilTances  étrangères 
contre  la  Franee. 

On  lui  a reproché  enfin  fon  influence  à la  cour  de  Vienne. 

Légiflateurs  , ie  réunis  cous  ces  faits  , parce  qu’ils  rentrent 
tous  dans  le  meme  chef  d’accufation  ; je  vais  répondre. 

D’abord , je  dois  obferver  que  dans  tous  les  aétes  publics 
du  gouvernement  , Louis  n’a  cefle  de  témoigner  la  plus  forte 
oppofitiou  à l'émigration  ,*  & qu’il  l’a  toujours  combattue, 
non -feulement  par  toutes  fes  proclamations  nationales  , mais 
par  toutes  fes  relations  avec  l’étranger. 

J’invoque , à cet  égard  , les  regiftres  des  affaires  étrangères 
& ceux  du  confeil  ; le  tems  nous  a manqué  à nous-mêmes 
pour  les  dépouiller  , mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multi- 
tude d’exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  eft  bien  remarquable  , 
8c  dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

. Au  mois  de  Novembre  17.91  , les  émigrés  avoient  voulu 
faire  acheter  des  canons  le  d'autres  munitions  dé  guerre, 
que  les  habita  ns  de  Francfort  avoient  refufés. 

Louis  en  eft  informé  par  fon  réiident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à ce  réfident , par  fon  miniftre  , 
pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  fa  part  ie  magiftrat  de 
Francfort , de  la  fage  conduite  qu’il  avoit  tenue  en  cette  oc- 
cafi qn  , & l’inviter  à redoubler  de  précautions  & de  vigilance, 
pour  empêcher  que  les  émigrés  ne  parvinflent  à fe  procurer 
à Francfort  , & les  armes  &c  les  munitions  qu’ils  y avoient 
fait  demander. 

Voilà  pour  les  aétes  publics. 

Maintenant , y a-t-il  eu  des  aétes  privés  2 
- On- parle  de  fecours  d’argent. 

Citoyens , il  n’y  a pas  eu  un  feuhémigré , un  feul  véritable 
émigré  , à qui  Louis  ait  donné  des  fecours  pécuniaires. 

Il  a fourni  à l’entretien  de  fes  neveux  , depuis  que  leur 
père  11’étoit  plus  en  état  d’y  fournir  lui-même. 

Mais , qu’eft-ce  qui  auroit  le  courage  de  lui  en  faire  un  crimes 

D’abord , l’un  de  fes  neveux  n’avoit  que  onze  ans,  & l’au- 
tre quatorze , lorfque  leur  pere  eft  forti  de  France  ; & peut- 
on  confidérer  comme  des  émigrés  , des  enfans  de  cet  âge 
qui  fuivent  leur  père  ? 

En  fécond  lieu  , point  de  loi  encore  à cette  époque , qui 
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eût  fixé  l'âge  relatif  à Immigration  : la  Convemion  elle-meme 
vient  d'en  îaire  une , mais  cette  loi  que  la  Convention  vient 

de  faire , n’exilloit  pas.  . . . , , , « 

En  troifiémelieu  , depuis  le  decret  qui  avoir  déclare  les  biens 
des  émigrés  acquis  à la  Nation  , & qui  avoit  par  confequent 
enveloppé  toasV-nx  de  leur  père  , les  neveux  de  Louis  etoient 
fans  reflources  j & c etoient  fes  oeveux.  , > 

Lui  étoit-il  donc  défendu  de  feptir  la  nature  8c  d obéir  a 
fes  mouvemens?  & parce  qu'il  étoit  Roi . falloit-il  quilcefsat 
d’ètre  parent , ou  même  d’être  homme  ^ 

Il  a fait  quelques  dons  particuliers  a la  gouvernante  de 
fes  enfans  ; mais  c’étoit  la  gouvernante  de  fes  enfans  , & 
qui  étoit  fortie  de  France  dès  1789-  . 

Il  en  a fait  à un  des  menins  qui  avoient  eieve  la  jeu- 
nelfe  Choifeul-Beaupré  ; mais  Choifeul  étoit  retiré  en  Italie 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  , & n’a  jamais 
porté  les  armes  contre  la  France.  (0  r 

H en  a fait  à Rochefbrt  qu’on  cite  dans  laète  daccula- 

tion  mais  Rochefort  n’eft  pas  émigré. 

Il  a fait  palier  une  Tomme  d argent  a Bouiîlé  s mais  c etoit 

pour  le  voyage  de  Montmedy.  ...... 

On  lui  reproche  un  don  fait  a Hamilton  ; mais  il  lui  de- 
voir par  iuftice  , de  le  dédommager  des  pertes  qu’il  avoir  fai- 
tes dans  ce  même  voyage  de  Montmedy  , & que  , par  la 
fituation , il  lui  étoit  impollible  de  fupporter. 

On  dit  que  Bouillé  a remis  à Monfieur  , par  ordre  de  Louis , 
une  fomme  de  fix  cens  quelques  mille  livres , qu’il  tenoit 

de  lui.  _ . r . : 

Citoyens , le  croiriez-voqs  , c'eft  une  phrafe  purement  am- 
phibologique , qui  a donné  lieu  à cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouillé  potee:  remis  a Monjieur, 
frire  Üu  Rùi , par  fon  ordre.  . 

Cet  ordre  efl:  évidemment  celui  de  Monliçur  , qui  , cnet- 
fer  donnoit  des  ordres  dans  l’étranger  , & même  des  bre- 
vêts  fous  le  nom  du  Roi,  8c  non  pas  celui  de  Louis  ; & 
la  méprife  n'eft  venue  que  de  cette  qualité  de  frere  du  Roi. 


(iY  Nous  avons  oublié  de  parler  de  la  Vauguion , qui  eft  cité 
dans  l’aâe  d’accufation  , mais  la  Vauguion  étoit  aufli  un  autre 
menin  de  Louis  , & il  étoit  retiré  en  Efpagne  des  les  premiers 
momens  de  la  révolution. 


Mon (îear  aucun  fecours  pécuniaire  * 3 ftlt  Paflir  a 

de  £ ML\Ï  *4oo^rerU°eMCienne  <«* 

louis  l'avoir  cautionnée  , & fans  doute  ’ o^3'* detce  • 
D\fl  violé  fon  engagement  r?/*  P^ton- 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  ,,*  'j 
craint  de  lu,  faire  un  crime  car  " 7?f.  > d?nî  °'>  n'a  pas 
aux  mouvemens  les  plus  innn^  ! ! 11  a ^lfputé  jufqu*, 

bienfaifance  , 8c  qui  avn:r  n ° et0îC  ?u®  Un  a<£le  de 

tenir  ce  commerce.  P°Ui  °bjCt  de  Pavo£:ifer  & de  fou- 

Pour  le  prouver,  on  cite  une  le-tre  de  n”  * Vlcnnc  i & 
&ur , & Durnoutier  naroît  I„1  „^'r!  d „Durn?u£<er  a Mon- 
quelque  influence  à laP  cour  de^  Virrre  ! c?.m™e  ayant 
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Duœoutier  étoit  ’ bien"  ïagem  -J”rte  de  Durnoutier  , & 

«s  étrangères , mais  n'étft  pas  ceSiTronf8  ^ P',ifl'an- 

ne  peut  donc  être  ici  d’aucun  poids111  dC  L°UiS*  S°n  °Pillion 

D&^r^/y-ve  de 
Breteml  connut  en  effet  la  volonté  P<iu  Roi. 


public  étoit  cham-é  de  pà^foCT™  a !a  rédaSlon-  Le  tréfor 
Pois.  Savalette  Ddaate  PaLt  P^  a^ de  Pill%>e  d'Ar- 
rommede  400,000  livres  & Louh  fl' cré3ncie,s > une 
le  ce  cautionnement  dont  on  Poais  .*  ,avolr.  eautionné.  C'eft 
'té  payée  à un  créancier  en  France  & ^ 1-1  ('™”  J 

lucun  rapport  à l'émigration.  & naV°“  P“  <00®9««* 
Defenfe  de  Louis. 
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. f ^ înfnii’â  regarder  l'alléga- 

Et  enfin  , quand  preuve  de  ce  fait  étrange, 

tien  de  Dumoutier  comme  « P néceffairement  rappor- 

té ^ PqueV cètte  volomé  du  Roi,  quon  "'“P1^  ***  * 

f&t'une  'volonté  de  nature  a etre  ac«  « ^ écrite  au 

On  cite  un  voyage,  à Vienne 

m0mCllt  ? étendu  qut  iifoit  que  U Roi  avait  daigne  lui 

mander  quil  ^ro^ot{%ue  «te  lettre  de  Tou- 

Je  pourrois  remarquer  parle  ^ nll  Vale- 

tei  paroît  infioiment  fufpeâe  ^ ear  o^y  P & on  aff 
ry,  neveu  de  Toulongeon  , beuw  & non  pas  fcn 

que  Valéry  n’eft  «J«  p|ÜS  Hemenant-colonel 

^Or  Touloïgeon  ft  liroit-il  trompé  amf.  lu.-meme  ut 

rrfm»tdup*-  : 

u*1”  ■" 
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C«,  frètes  de  Lotus,  q“  fa  “conduite,  8c  que  fur  un 

a fait  mander  qu’il  »PPl°“  ...  . des  intentions  ou  de 

fait  auffi  important  , Pu  à Ces  pânees  aucun  ren- 

la  volonté  de  Louis  , ■; 

feignement  ni  aucune  preuve.  c£S  accufations  dont  la 

A quoi  conduifent  dailleu  ya  e„  juger  par  un  exem-  . 

bafe  Te  prend  dans  des  lettres 

pie  particulier.  choifeul-Gouffier  , pat 

On  a oppofé^à  ^"^  ^uffier  étoit  occupé  à cimen- ; 

laquelle  il  Par.olt  ^Tmouie  avec!’  Autriche  ; & on  a cru  que,, 
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la  lettre  même  de  Choifeul.  cWfo  . la  première 


offert  fcs  fervices  aux  princes , 8c  n’en  avoit  pas  reçu  de  ré- 
ponfe. 

La  première  phrafe  commence  ainfi  : 

« Quoique  je  n’aye  point  reçu  les  ordres  de  vos  altefïcs 
33  royales,  quej’avois  ofé  Solliciter  il  y a deux  mois  , j’ef- 
33  père  qu  elles  auront  daigné  recevoir  avec  bonté  l’kornma- 
33  ge  de  mon  dévouement  8c  de  mon  inaltérable  fidélité.  » 

Èt  la  féconde  , c’db  que  c’cfb  trois  jours  après  fon  rappel , 
& à caufe  meme  de  fon  rappel  , que  Choifeul-Gouflîer  s e- 
toit  déterminé  a réitérer  de  nouveau  l’offre  de  fes  fervices  aux 
princes , 8c  à former  des  projets  contre  l'anabaffadcur  natio- 
nal , qui  avoit  été  nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  eft  dans  cette  autre  phrafe. 

« J’ai  reçu  j il  y a trois  jours  , mes  lettres  de  rappel  ; elfes 
» m’annonccnr  que  je  fuis  remplacé  parM.  de  Semonviile  : ainfi 
33  les  projets  de  cet  a jnbaffadeur  national  ne  font  pas  douteux... 
33  & vos  altefles  royales  font  trop  éclairées  pour  ne  pas  appel- 
as ce  voir  les  funefbes  inconvéniens  de  la  négociation  dont  il  s’efb 
33  chargé.  33 

Ainfi  c’étoit  Choifeul  qui  écrîvoit,  qui  agifToit;  qui , rappelle 
par  Louis,  offrait  fes  fervices  aux  princes,  qui  s’efforçoit  de 
conferver  fa  place  malgré  fon  rappel  , & c’eft  Louis  qu’on 
accule  1 

Enfin  , on  a oppofé  à Louis  un  billet  fans  date , qu'on  dit 
écrit  de  la  main  de  Moniteur  au  nom  des  deux  frères  , 8c  qu’on 
allure  avoir  trouvé  parmi  fes  papiers. 

Louis  a déclaré  qu’il  ne  pouvoir  ni  avouer  ni  contefter  l’ au- 
thenticité de  ce  billet. 

Mais , premièrement , ce  billet  efl  un  aébe  de  fes  fiéres  , & 
non  pas  de  lui. 

, Secondement,  ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n’étoit  pas  en  relation  avec  eux  3 car  il  ne  fuppofe  ni  nou- 
velles reçues  avant , ni  répnnfe  qu’on  attende  après. 

Troifïèmement  , enfin  , la  dernière  phrafe  en  reporte  claire- 
ment la  date  à l’époque  de  la  fufpenfîon  de  Louis  en  175)1  ; 
& , comme  on  voit  , cette  date  feule  fufhroit  pour  empêcher 
qu’on  ne  pût  en  tirer  aucune  induétioc. 

Je  ne  m’arrête  pas , au  refte  fur  cette  imputation  de  com- 
merce confidérable  qu’on  n’a  pas  craint  de  faire  à Louis  , 

& dont  on  a prétendu  que  les  papiers  de  Septeuil  fournilfoienc 
la  preuve. 
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Vous  lui  avez  vous-même  rendu  juftice  y vous  n’en  avez 
pas  fait  un  chef  de  votre  aéte,  vous  n’en  avez  fait  qu’une 
queftion  ; mais  quand  vous  avez  fait  cette  queftion  à Louis  , 
il  a dû  vous  en  manifefter  Ion  étonnement. 

La  circonftance  qui  a fervi  de  bafe  à cette  imputation  ré- 
voltante , eft , en  effet , extrêmement  limple. 

Louis  avoit , comme  tous  les  Rois  fes  prédéceffeurs , une 
fomme  particulière  qu’il  deftinoit  à des  ades  de  bienfaifance. 

En  1790;  il  l’a  confia  à Septeuil,  avant  même  qu’il  fût 
tréforier  de  la  lifte  civile. 

Septeuil , qui  ne  vouloir  pas  être  foupçonné  d’en  avoir  pro- 
perfonnellement  , la  plaça  d'abord , pendant  quelque 
temps  , en  effets  fur  Paris,  & enfuite  en  lettres-de-change 
Paris  & fur  l’étranger. 

Dans  l’intervalle  il  en  rendoit  compte  à Louis  ; ou  payoit 
les  fournies  pour  lelquelles  Louis  donnoit  fur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  : Louis  affirme  qu'ils  font  exaéfs , & il  n’y 
a dans  les  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les  démente. 

Tout  ce  que  préfentent  ces  papiers , c’eft  une  fpcculation 
qu’il  paioît  que  Septeuil , qui  avoit  des  fonds  conûdérahles. 
en  propriété  , avoit  fait  au  mois  de  mars  dernier  , pour  fon 
propre  compte  , en  marchandifes  achetées  & revendues  chez 
l’étranger. 

Mais  Septeuil  qui  , dans  une  déclaration  qu’il  a rendue 
publique  , explique  cette  Ipéculation  , avoue  lui-même  que 
non  ^feulement  elle  ne  regardoit  que  lui , mais  qu’il  exîftoit 
regiftre  particulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  quon  a 
dû  trouver  aufîi  parmi  fes  papiers  , mais  dont  on  re  nous  a 
pas  donné  communication  , & qui  indique  l’ufage  de  ces  fonds 
mêmes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  fur  ccs  prétendues  compa- 
gnies de  contre-révolutionnaires  , qu'on  fuppofe  que  Louis  en- 
tretenoit  dans  Paris  , & qui  étoient  , dit-on  , deftinées  à y 
opérer  des  mouvemens  capables  de  fervir  fes  vues. 

Jamais  Louis  n’eft  defeendu  dans  de  pareils  détails. 

Jamais , comme  il  vous  l’a  déclaré  lui-méme  , il  n’a  eu 
des  vues  contre-révolutionnaires. 

Les  miniftres  ont  pu  vouloir  connoître  l’état  de  Paris. 

Iis  ont  pu  y avoir  des  obfervateurs. 

Ils  ont  pu  dcfirer  que  ces  ûbfervateurs  leur  rendirent  compte 
dès  opinions  & des  mouvemens. 


Ils  ont  pu  falarier  des  journaux  utiles  ; mais  côtoient  les 
miniftres  , & non  pas  Louis,  j & , d’ailleurs  , les  miniftres 
eux-mêmes  n’ont  jamais  pu  avoir,  dans  ces  foins  qu’ils  au- 
ront cru  devoir  fe  donner  , que  des  vues  conftitutionnelles. 

Je  viens  au  teprochc  de  fubornations  de  plufieurs  membres 
de  l’Aftemblée  Iégifiative. 

On  a accufé  Louis  d’avoir  voulu  faire  pafter  , par  des 
voies  corruptrices  , des  déctets  relatifs  à la  liquidation  des 
charges  de  fa  maifon  & des  pendons  de  fa  lifte  civile. 

Légiflaceurs , j’oferai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne  l’avez 
pas  cru. 

Vous  n'avez  pas  cru  cju’il  y eut  un  feul  membre  de  l’af* 
femblée  Iégifiative  qui  eut  été  capable  de  fe  vendre  à la  cor- 
ruption , ni  que  Louis  eut  été  lui-même  capable  de  l'exercer. 
Et  quel  eut  donc  été  ici  l’intérêt  de  Louis  ? ' 

La  liquidation  des  charges  de  fa  maifon  avoit  éré  évaluée 
dans  i’ademblée  conftituante  , par  Montefquiou  , à trente 
millions. 

Elle  avoit  été  évaluée  par  Camhon  , dans  l’afifemblée  lé- 
gidative  , à la  même  fournie. 

L’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  les  portoif  également  , 
de  fon  côté  , à trente  millions.  Mais  il  avoit  un  autre,  plan; 
il  vouloit  que  les  officiers  de  la  maifon  du  Roi  qui  (broient 
confervés  , verfaflent  dix  millions  dans  le  tréfor  national  , 
par  forme  de  cautionnement , dont  les  intérêts  (broient  payés 
par  la  iîfte  civile  , & que  la  liquidation  fut  réduite  à vingt. 

Ce  plan  avoit  été  également  adopté  par  le  commifiaire- 
liquidateur. 

On  fe  propofoit  aulfi  de  le  faire  agréer  par  l’afTemblée  na- 
tionale. 

Mais  qu’offroit-il  donc  de  d utile  , pour  qu’on  dût  recourir 
à la  corruption  pour  en  obtenir  le  fuccès  ? 

Il  réduifoit  de  dix  millions  la  liquidatien  des  charges  de 
la  maifon  de  Louis. 

Il  foulageoit  de  dix  millions  la  caiffe  nationale. 

• Il  chargeoit  la  lifte  civile  des  intérêts  de  cette  fbmme. 

Où  étoit  donc  l’avantage  qu’on  y trouvoit  pour  les  finan- 
ces de  Louis  } 

On  parle  d’une  fournie  de  cinquante  mille  livres  , que 
demandoit  , dit-on  , le  commifiaire-liquidateur  : mais  cette 
fomme  ne  lui  étoit  pas  deftinée  à lui-même  ; elle  devoir 


[4°  ] 

ayer  les  frais  de  bureaux  qu’exigeoit  une  liquidation  fi  con- 

dérable. 

A l*égard  de  la  liquidation  des  penfions  , il  paroît  que  le 
projet  de  dé  net  étoit  de  divifer  ces  penfions  en  trois  claftes. 

Les  penfiôns  pour  1èr vice  dans  la  maifon  militaire  > on 
les  foumettoit  à la  liquidation. 

On  foumettoit  également  à la  liquidation  toutes  les  pen- 
sons accordées  par  les  Rois  prédéeeffcurs  de  Louis  , pour  fer- 
vice  dans  la  maifon  domeftique. 

Et  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui-même  , pour  fa 
maifon  domeftique  , ou  pour  la  feue  Reine  , on  en  renvoyoit 
Iec  timl aires  à fe  pourvoir  fur  la  lifte  civile. 

projet  de  décret  qui  débarraffoit  , dit-on  , 
nombre  de  penfions  qui  la  regar- 
ïü  y a eu  en  effet  de  la  corrup- 
8c  pour  prouver  cette  corruption  , on  cite  cette 
niniftrateur  de  la  lifte  civile  , écrite  , dit-on , 
aufïi  à Septeuil  , & où  il  lui  difoit  que  ce  décret  coûterait 
quinze  cens  mille  livres  , ôc  qu'il  lui  falloir  cette  fomme 
pour  le  lendemain. 

Je  pourrais  demander  d’abord  , fî  cette  lettre  eft  fîncère  , 
fi  elle  a été  vétitablement  écrite  par  l’admimftrateur  de  la 
lifte  civile  , & fî  en  effet  c’eft  lui  qui  l’a  adreffée  à Septeuil. 

Je  pourrais  demander  , fi  , aujourd’hui  que  cet  adminiftra- 
teur  n’exifte  plus  , on  peut  argumenter  d’*ne  lettre  dont  il 
n’a  pas  reconnu  l’authenticité  avant  de  mourir  j fî  on  peut 
interpréter  contre  fa  mémoire  le  fens  d’une  phrafe  qu’il  ex- 
pliquerait peut-être  lui -même  , s’il  vivoit  encore  fî  enfin 
c’eft  une  preuve  qu’il  y ait  eu  véritablement  quelque  cor- 
ruption exercée. 

Je  pourrois  demander. .. . . . mais  pourquoi  des  confïdéra- 

Wfque  je  puis  répondre  avec  un  feul  mot. 
réfulre  des  nièces  marnes  qui  ont  été 
, que  c’eft  lui  feul  qui  a empêché 
que  ce  projet  de  décret  ne  fut  fournis  à l’affemblée  nation 
nale  & examiné,  (i) 

Ctoit-on  maintenant  que  fî  ce  fut  lui  qui  fe  fût  permis 
des  manœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre  , ce  fut  lui 
aufTi  qui  eût  empêché  qu’il  ne  fût  rendu  ? 

, Ci)  Les  pièces  mêmes  prouvent  que  Louis  en  prit  de  l’humeur*. 
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Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eut  pu  le  déterminer 
à folliciter  , par  des  intrigues  , un  pareil  décret. 

Je  ne  parle  pas  de  fon  caraélère  , qui  répugne  « à toute 
mefure  lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l'afl'embléc  , qui  étoient 
bien  incapables  de  s’y  prêter. 

Je  parle  de  fon  intérêt  : où  étoit-il  ? 

Si  , en  effet  , il  avoit  voulu  fe  débarraffer  des  penfions 
qu’on  rejettoit  fur  fa  lifte  civile  , qui  l’en  empêchoit  } il 
pouvoit  refufèr  de  les  payer. 

Er  croit-on  que  Louis  n’eût  pas  mieux  aimé  cette  mefure 
la  que  l’autre  ? Croit-on  qu'il  n’eût  pas  préféré  d’ufer  d’un 
a&e  de  fa  volonté  , plutôt  que  de  recourir  à un  moyen  qui 
eût  éré  de  nature  à le  compromettre  } 

L'homme  capable  d’exercer  une  corruption  criminelle  , & 
qui  peut  lui  nuire  , n’eft-il  pas  encore  bien  plus  capable 
d’un  refus  injufte  , mais  qui  n’eft  pas  dangereux  pour  lui  ? 

En  un  mot  , je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  profit 
de  l’intérêt  perfonnel  ; malheureufemeut  le  coeur  humain  en 
fournit  la  preuve  ; mais  une  corruption  qui  nous  laiffe  toute 
la  baffeffe  dont  elle  nous  fouille,  & dont  l’avantage  eft  tout 
entier  pour  autrui,  j'avoue  quil  n'eft  impoftible  d'en  avoir 
l’idée. 

On  a fait  auffi  à Louis  une  autre  imputation,  qui , dans 
le  premier  moment  où  elle  fut  connue  , dut  exciter  une 
grande  fermentation  dans  le  peuple  , & dut  lui]  paraître 
bien  grave. 

On  l’a  accule  d’avoir  continué  de  payer  toujours  fes  gardes- 
du-  corps  à Coblentz. 

En  examinant  cette  imputation  , Légifiateurs  , je  ne  dois  pas 
balancr  à vous  déclarer  qu’elle  m’avoit  fait  à moi -même 
l’impreftion  la  plus  douloureufe  ; j’avois  ofé  , avant  d’être 
le  défenfeur  de  Louis  , fufpe&et  fa  bonne  foi  y j’avois  ofé 
élever  des  doutes  fur  fes  intentions  $ les  preuves  me  paroif- 
foient  fi  fortes  , les  pièces  fi  claires  , les  réfultats  qu’on  cm 
tirait  fi  évidents  , qu'il  m’étoit  impoffible  de  concilier  l’opi- 
nion que  j’aurois  voulu  pouvoir  me  donner  , avec  celle  que 
je  me  trouvois  ob  lige  de  prendre.  Eh  bien  1 je  m’accufe  de 
mon  erreur  : la  défenfe  de  Louis  m’a  éclairé  5 & je  viens 
ici  , aux  yeux  de  la  France  , lui; faire  la  réparation  folem- 
aelle  que  je  lui  dois. 
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Un  mot  feul  , mais  décifif  , va  éclaircir  cette  imputation* 

Aucun  de  vous  n’a  fûrement  oublié  que  toutes  les  pièces 
qu'on  a imprimées  , la  lettre  de  Poix  à Louis  , le  mémoire 
qu’il  lui  avoit  adreflfé  , la  lettre  de  Coblentz  , les  états  no« 
minatifs  des  gardes-du-corps  ; que  toutes  ces  pièces  , dis-je  , 
fe  reportent  au  mois  d 1 octobre  iy$i  , & la  lettre  de  Co- 
blentz même  porte  cette  date. 

Eh  bien  1 voici  ce  qu’écrivoit  , le  14  novembre  fuivant  , 
l’adminifti-atear  de  la  lifte  civile  au  tréforier  de  cette  même 
lifte. 

« L’intention  du  Roi  , Moniteur  , eft  de  continuer  aux  of- 
>3  liciers  & gardes  des  quatre  compagnies  de  Tes  gardes-du- 
« corps  , leur  traitement  actuel  , jufqu’à  ce  que  fa  majefté 
33  ait  prononcé  définitivement  fur  leur  fort  ultérieur  : mais 
» fa  majefté  entend  que  le  montant  de  ces  traitemens  ne 
si  loit  plus  délivré  en  malle  à l'état-major  5 & que  défor - 
3>  mais  ckaque  individu  , officier  ou  garde  , foit  payé  à la 
»i  caiffe  de  la  lifie  civile  , fur  [a  quittance  ou  procuration  , 
» accompagnés  d'un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume . 
3»  Sa  majefté  m’a  chargé  auffi  de  vous  tranfmettre  les  ordres  , 
3»  pour  qu’il  en  foit  ule  de  même  à l’égard  des  officiers  & 
si  autres  employés  du  ci-devant  régiment  des  gardes-fran- 
X»  çaifes  , auxquels  clic  continue  un  traitement. 

33  Je  vous  préviens , au  furplus  , que  fa  majefté  a ordon- 
33  né  de  celTcr  , à compter  du  premier  Juillet  derniex  , le 
33  paiement  de  toutes  dépenfes  quelconques  , relatives  aux 
33  compagnies  des  gardes-du-corps  , autres  que  celles  des  trai- 
33  temens  confervés  , & de  la  fubliftancc  des  chevaux  33. 

Je  n’ai  pas  befoin  , Légillateurs  , de  m’arrêter  fur  un  pa- 
reil texte. 

Vous  voyez  qu’il  fait  difparoître  jufqu’à  la  trace  de  cette 
imputation  , dont  Louis  a été  la  viétime  lî  malheureufe. 

Cependant  , que  de  réflexions  cruelles  cette  cir confiance 
fait  naître  1 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  bafe  de  l’imputation  ont 
reçu  la  plus  grande  publicité  j on  a dénoncé  Louis  pour  ce 
fait  à la  France  entière  ; on  l’a  dénoncé  à l'Europe  ; & la 
pièce  qui  fuffifoit  feule  pour  le  juftifier  , demeure  ignorée  1 

Il  y a plus  : les  papiers  de  l'adminiftrateur  de  la  lifte  ci- 
vile ont  été  failis  , l’original  de  l’ordre  que  Louis  lui  avoit 
donné  , & qu’il  tranftnettoit  lui-même  à Septcuil  , dévoie 
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être  dans  ces  papiers  : c’étoit  Ton  titre  & fa  garantie  ; il 
n’avoit  pas  pu  s’empêcher  de  le  conferver  ; 8c  cependant  , 
par  la  plus  étrange  fa:alité  , on  trouve  tout  dans  ces  papiers , 
excepté  cet  ordre. 

Heureufement  pour  Louis  , qu’il  s’en  rappelle  lui-même 
la  date  ; qu’il  fe  rappelle  la  lettre  qu’il  avoit  chargé  l’ad- 
miniftrateur  de  la  lifte  civile  d’écrire  à Septeuil  j qu’il  fait 
chercher  cette  lettre  dans  fes  bureaux  , qu’il  s’en  fait  délivrer 
une  expédition  authentique  , 8c  qu’il  peut  la  produire  aujour- 
d'hui aux  yeux  de  l’Europe. 

Jugez  maintenant  , Citoyens  , par  le  caraéfère  de  cette  im- 
putation , de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis , fi  on  n’avoit  pas  lai- 
fi  ou  enlevé  fes  papiers  dans  l’invafion  de  fon  domicile  ; s’il 
avoit  pu  aflîfter  lui-même  à leur  examen  y s’il  eut  pu  ré- 
clamer les  pièces  qui  dévoient  néceftairement  fe  trouver  par- 
mi celles  qu’on  lui  a oppofées  j.  s’il  eût  pu  oppofer,  fur- 
tout  , toutes  celles  fur  lesquelles  fa  mémoire  ne  lui  fournit 
plus  de  renfeignemens  1 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à tous  les  repro- 
ches que  vous  lui  avez  faits,  puifqu’il  y a répondu,  même 
fans  ces  pièces  ; que  d’éclaircilfemens  fatisfaifans  il  vous  eût 
donnés , de  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  accufa- 
tions  ténébreufes,  qui  n’ont  pu  recevoir  quelque  conliftance 
que  des  ombres  mêmes  dont  on  avoit  fu  les  couvrir  / 

Jugez  enfin,  combien  nous  devons  avoir  des  regrets , nous 
défendeurs,  de  nous  voir  privés  d’un  fecours  qui  nous  eût 
fourni  des  relfources  de  conviélion  fi  pui {Tantes  ; jugez  des 
efpérances  qu’il  nous  eût  été  permis  de  concevoir , par  les 
moyens  de  notre  dénuement-même  ; jugez  de  ce  qu’a  dû 
coûter  à notre  cœur,  dans*  une  caufe  auffi  mémorable  , le 
défaut  de  temps,  de  communicateon  , de  recherches,  l’impuif» 
lance  de  nos  efforts  , l’excès  même  de  notre  zèle  , & com- 
bien il  eft  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  forcés  de  ré- 
pondre , en  quelque  forte  à l’Europe  , de  la  deftinée  de  Louis  , 
& de  fentir  que  la  grandeur  feule  de  eette  impofante  fonc- 
tion étoit  précifément  l’obftacle  même  qui  empêchoit  le  plus 
de  la  bien  remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur  , Citoyens  ; & c’eft  en  me 
1 ivrant  devant  vous  à ce  profond  fentiment  que  j’éprouve  , 
que  j’arrive  enfin  à cette  défaftreufe  journée  du  io  août  , qui 
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{croit  en  effet,  comme  on  l’a  dit  de  la  part  de  Louis,  le 
plus  grand  des  crimes  s’il  étoit  vrai  qu’il  eût  eu  , à cette 
cpouventable  époque , les  intentions  attroces  qu’on  lui  a fup- 
po  fées. 

Repréfentans  du  peuple,  je  vous  fupplie  de  ne  pas  con- 
sidérer , dans  ce  moment , les  défenfeurs  de  Louis  comme 
des  défenfeurs.  Nous  avons  notre  confcience  à nous  j nous 
audî , nous  faifbns  partie  du  peuple  ; nous  Tentons  tout  ce 
qu’il  fent  ; nous  éprouvons  tout  êe  qu’il  éprouve  ÿ nous  vou- 
lons tout  ce  qu’il  veut  5 nous  fommes  citoyens  ; nous  fom- 
Français  ; nous  avons  pleuré  avec  le  peuple  , & nous  pieu-' 
rons  encore  comme  lui  , fur  tout  le  fang  qui  a coulé  dans 
la  journée  du  1 o août  5 Sc  fi  nous  avions  cru  Louis  coupa- 
ble des  inconcevables  événemens  qui  l’ont  fait  répandre , vous 
ne  nous  verriez  pas  aujourd’hui  avec  lui  à votre  barre  , lui 
prêter,  oferai-je  le  dire?  lui  prêter  l’appui  de  notre  cou- 
rageufe  véracité. 

Mais  Louis  cft  accufé  ; il  eft  accufe  du  plus  affreux  des 
délits  y il  lui  importe  de  s’en  juftifîer  à vos  yeux  , à ceux 
de  la  France,  a ceux  de  l’Europe:  il  faut  donc  l’entendre  ; 
il  faut  dépofêr  toutes  les  opinions  déjà  faites  , toutes  les  pré- 
ventions , toutes  les  haines  5 il  faut  l’entendre  comme  h vous 
étiez  étrangers  à cptte  fcène  de  défolation  , qu’il  faut  bien 
que  je  vous  retraça  au  moins  en  tableau  : vous  le  devez  , 
puifque  vous  vous  êtes  créés  fes  juges.  Légiflateurs  , tous 
yos  fuccès  , depuis  cette  journée  , que  vous  avez  appelé  vous- 
même  immortelle , vous  auroient  permis  d’être  généreux  ; 
je  ne  vous  demande  que  d’être  juftes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  10  juin  , le  refus  de 
Louis  de  céder  au  vœu  de  la  % multitude  qui  avoit  pénétré 
armée  dans  (on  château  , fa  perfé^érance  dans  ce  refus.  Certe 
pcrfévérance  aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée.  On 
s’empare  de  fon  reffentiment , on  le  fortifie  , on  le  nour- 
rit , on  lui  infpire  des  préventions  nouvelles  ; on  feme  des 
bruits  de  complots  5 on  fuppofe  un  parti  formé  pour  enle- 
ver la  perfonne  de  Louis , & la  tranfporter  hors  de  la  ca- 
pitale ; on  prête  à ce  parti  de  vaftes  reffources  ; on  parle 
de  préparatifs  , de  dépôts  d’armes  d’habillemens  militaires  > 
des  dénonciations  font  faites  a la  municipalité,  elles  s’y  mul- 
tiplient ; la  fermentation  ne  fait  que  s’accroître  ; le  mois 
de  j uillet  fe  paffe  ainfi  dans  les  agitations  de  dans  les  orages. 


Cependant  Loui  s s’occupe  de  les  calmer.  Il  avoit  cru  d’a- 
bord , par  fagcffie  , devoir  lailfer  tomber  ces  bruits  de  pré- 
paratifs & de  dépôts  d’armes.  La  confîftance  qu’ils  acquiè- 
rent lui  apprend  enfin  qu’il  feioit  dangereux  de  les  dédaigner. 
Il  fent  le  befoin  de  raffurer  le  peuple  fur  des  inquiétudes 
même  chimériques.  Il  s’offre  donc  lui-même  aux  recherches. 
Il  écrit  le  1 6 juillet  au  maire  de  Paris  ; il  lui  demande  de 
venir  faire  la  vifîte  de  fbn  château.  Il  donne  des  ordres  pour 
que  les  portes  foient  ouvertes  au  maire  : le  maire  répond 
qu’il  chargera  des  officiers  municipaux  de  cette  vifîte.  La  vi- 
fîte ne  fe  fait  pas.  Louis  écrit  à l’Affcmblée  nationale.  Il  lui 
fait  part  de  fes  inquiétudes  ; il  lui  rend  compte  de  fa  lettre 
au  maire,  & de  fa  réponfe:  l’ A ffemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  , l’effervefeence  s’accroît  par  les  précau- 
tions mêmes  que  Louis  avoit  prifes  pour  l’arrêter  ; les  mê- 
mes bruits  fe  renouvellent  ; les  dénonciations  à la  munipa- 
lité  recommencent  ; le  bouillonnement  des  efprits  augmente  5 
on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance  de  Louis  ; on  la  de- 
mande, on  la  provoque;  les  commiffiaires  des  feélions  s’af- 
femblent  ; une  adreffir  eft  préfentée  à l’A  ffemblée  nationale  , 
le  3 août , par  ces  commiffiaires  , le  maire  à la  tête  , pour 
demander  aux  Repréfentans  de  la  Nation  d’accorder  la  dé- 
chéance de  Louis  aux  vœux  du  peuple  ; bientôt  on  la  fol- 
licite  plus  ouvertement  ; on  veut,  ou  l’obtenir,  ou  l’arra- 
cher ; on  fixe  le  jour  où  on  déclare  qu'il  faut  qu’elle  foit 
prononcée;  on  annonce  que  fi  elle  n'efî  pas  prononcée  dans 
la  féance  du  9 au  10  , le  toefin  'formera  le  10  à minuit  , 
que  la  générale  fera  battue  , & que  l’infurreciion  du  peuple 
aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d’aoûe , Louis  avoit  bien  fenti  que 
fa  pofition  devenoic  plus  critique  ; il  voyoit  le  mouvement 
des  efprits;  on  lui  rendoif  compte  , tous  les  jours , des  opi- 
nions de  la  capitale.  On  l’informoit  des  progrès  des  agita- 
tions : il  craignit  quelqu’erreur  de  Ja  multitude  ; il  craignit 
pour  la  violation  de  fon  domicile  ; il  commença  à prendre 
quelques  précautions  défenfives  ; il  s’entoura  delà  garde  na- 
tionale; il  plaça  des  Suifîes  dans  fon  château;  il  entretint 
une  corrcfpondance  encore  plus  exaéte  avec  ffis  autorités  po- 
pulaires; enfin,  il  ne  négligea  aucune  des  mefures  de  pruden- 
ce que  les  événemens  & l’efpèce  de  danger  qu’il  croyoit  cou- 
rir , pouvoient  lui  infpijrer. 
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Le  $ août  arrive  ; on  excite  alors  dans  l’elprit  de  Louis , 
des  alarmes  plus  vives  encore  ; on  lui  parle  de  raffemble- 
mens  ; on  lui  annonce  des  préparatifs  ; on  lui  fait  craindre 
pour  la  nuit  même.  Louis  alors  redouble  de  précautions:  le 
nombre  des  gardes  nationales , qui  dévoient  veiller  fur  le  châ- 
teau , eft  augmenté  ; les  Suiifes  font  mis  fur  pied  ; les  au- 
torités conftituées  font  appelées.  Louis  fait  venir  autour  de 
lui  le  département  ; il  fait  venir  les  officiers  municipaux  ; 
il  s’environne  ainfi  des  lecours  & de  la  ptéfence  de  tous  les 
magiftrats  qui  pouvoient  avoir  le  plus  d’afeendant  ou  de 
puilfance  fur  l’efprit  du  peuple.  Ces  magiftrats  requièrent  , 
au  nom  de  la  loi , les  gardes  nationales  de  les  Suides  de 
ne  pas  laiffer  forcer  le  château.  Ils  donnent  des  ordres  que  la 
circonftance  rendoit  ncceflaires.  Le  maire  lui-même  vifite  les 
poftes. 

ta.  Bientôt  , en  effet  3 le  toedn  donne  , la  générale  fe  bat  ; 
le  peuple  accourt.  Quelques  heures  le  paffent  dans  une  agi- 
tation fans  effet:  vers  le  matin  , la  marche  du  peuple  com- 
mence y il  fe  porte  vers  les  Tuileries  ; il  s’y  porte  armé  5 des 
canons  le  fuivent  ; les  canons  font  braqués  vers  les  portes 
du  château  ; le  peuple  eft  là. 

Le  procureur- général -fyndic  du  département  de  Paris  * alors 
s’avance  ; des  officiers  municipaux  l’accompagnent  ; ils  par- 
lent à la  multitude  ; ils  lui  repréfentent  que  3 rallembiée  en 
fi  grand  nombre  , elle  ne  peut  préfenter  de  pétition  ni  à 
Louis  , ni  à l’adémblée  nationale  ; ils  l’invitent  à nommer 
vingt  pétitionnaires.  Cette  invitation  n’a  aucune  fuite. 

Pendant  ce  temps-là  , le  raffemblement  augmente  ; une  fou- 
le immenfe  fe  rend  fur  la  place  du  Caroufel.  Le  mouve- 
ment devient  plus  fort  ; le  danger  croît.  Les  magiftrats  du 
peuple  avertis  fe  produilent  devanr  les  troupes.  Le  procureur- 
général-fyndic  leur  lit  l’article  Y de  la  loi  du  3 octobre  , il 
les  exhorte  à défendre  le  domicile  de  Louis  , dont  l’autori- 
té étoit  confiituée.  Il  leur  donne  , fans  coure  àregrtt,  l’or- 
dre de  repouffer  la  force  par  la  force  ; mais  il  le  donne.  Les 
canoniers  pour  toute  réponfe  , déchargent  leurs  canons  de- 
vant lui. 

Le  Procureur -Général -Syndic  rentre  fur- le -champ  dans  le 
Château  ; il  avertit  Louis  de  la  préfence  du  danger  5 il  le 
prévient  qu’il  n’a  pas  de  fecours  à attendre.  Louis  , qui  déjà 
avoit  envoyé  depuis  quelques  heures  fes  Miniftres  à l’Affesi- 
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blée  nationale  pour  folliciter  le  fecours  d’une  députation,  lui 
fait  part  de  nouveau  , de  la  fîtuation  dans  laquelle  il  fe  trouve  : 
l’AfTemblée  nationale  ne  prononce  rien.  • 

Le  Procureur-Généaal-Syndic  , ainli  que  deux  autres  mem- 
bres du  Département , invitent  alors  Louis  à fe  rendre  lui- 
même  au  fein  de  l’A Semblée  nationale  ; ils  l’engagent  à s’y 
rendre  avec  fa  famille  ; ils  lui  en  font  fentir  la  néceffité. 
Louis  s’y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens  , voilà  h s faits: 

Les  voilà  tels  qu’ils  font  connus  , conftatés  dans  tous  les 
écrits  publics  , recueillis  dans  les  procès-verbaux  de  rAlfem- 
blée  nationale  , en  un  mot  ccnf  gnés  par-tout. 

Je  n’y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  11'ai  fait  qu’obéir  au 
devoir  de  ma  défenfe  , en  vous  rappelant  ces  triftes  détails  j 
& vous  voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les 
parcours  j combien  il  m’en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin  , voilà  les  faits  1 

Maintenant  , hommes  jufles , oubliez  , s’il  efl  pofîiblc  , les 
affreux  réfultats  de  cette  fangiante  journée;  n’en  cherchez  avec 
moi  que  les  caufes , & dites  moi , où  eft  donc  le  délit  que 
vous  imputez  à Louis  ? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a fuivi  la  retraite 
de  Louis  à l’Affemblé  nationale  , ou  , dans  ce  qui  l’a  précédée. 

Or  , je  dis  d’abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans  ce 
qui  a Juivi  la  retraite  de  Louis  à l’affemblée  nationale  ; car , 
depuis  l’époque  de  cette  retraite  , Louis  n’a  rien  vu  , rien 
dit  , rien  fait  , rien  ordonné  , & il  n’cfl  forti  de  l'afyle  qu’il 
avoit  clioifî  volontairement  , que  pour  entrer  dans  la  prifon 
Qii  il  eft  detenu  depuis  le  moment  même  qu’il  l’a  quitté. 

Comment  le  combat  s’eft-il  engagé  ? Je  l’ignore;  l’hiftoire 
même  l’ignorera  peut-être  : mais  Louis  , au  moins  , n’en 
peut  pas  répondre. 

Le  délit  eft-il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis 
à l’alfemblée  nationale  ? 

Mais  alors  quelles  font  les  cireonftanccs  que  vous  acculez? 

Vous  avez  parlé  d’intentions  holliles  de  la  part  de  Louis. 

Mais  où  étoit  la  preuve  de  ces  intentions  ? quels  font  les 
faits  que  vous  citez  ? quels  font  les  a&es  ? 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoit  été  formé  un  complot  pour 
enlever  la  perfonne  de  Louis  , &:  la  tranfpoiter  hors  de  la 
capitale. 
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Mais , ou  eft  ce  complot  i où  en  eft  la  trace  ? ou  en  eft 
la  preuve  ? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  , en  effet  , de  la  part  de  Louis  , des  prépa- 
de  défenfe  ; mais  ou  font  les  préparatifs  d’attaque  ? Qu’a 
d’agrdlîon  î Où  eft  ion  pre- 
premier  acte  ? 

d’avoir  eu  encore  des  gardes-fuiffes  à 

cette  époque. 

Titoyens  , je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l’affemblée  natio- 
, du  4 aoûr  , qu’un  membre  avoit  propofé  de  décréter 
u’en  donnant  aux  Suiffes  tous  les  témoignages  pollibles  de 
'atisfaélion  & de  reconnoiffance  , le  Roi  ne  pourroit  plus 
avoir  de  régiment  fuiffe  pour  fà  garde. 

lis  que  pluùeurs  membres  infîftent  pour  que  Paffem- 
en  déterminant  les  récompenfes  pour  les  Suiffes , déclare 
ont  bien  mérité  de  la  patrie , & décrète  que  ceux  qui 
relieront  à Paris  , ne  pourront  faire  le  fervice  de  là  garde  du 
Roi , que  fur  la  réquilîtion  des  autorités  conftituées. 

Aucune  de  ces  proportions  ne  fut  décrétée. 

Louis  reftoit  donc  dans  les  termes  du  décret  du  i y feptemhre 
de  Taffemblée  conftiruante  , qui  avoir  ordonné  que  , jufqu’à 
ce  que  les  capitulations  fuffent  rcnouvellées  , les  Suiffes  cori- 
fèrveroient  leur  deftination  & leur  mode  de  fervice. 

Louis  pouvoir  donc  avoir  des  Suiffes. 

On  lui  reproche  d’avoir  paffé  le  matin  les  troupes  en  revue. 
Mais  reprochez  donc  audi  au  Maire  d’avoir  vilîté  lui-même 
portes . 

Louis  étoit  une  autorité  conrtituée  , & avoit  le  droit  de 
défendre  fon  domicile  ; il  devoit  compte  de  fa  fureté  à la 
loi  : comment  donc  peut-on  lui  reprocher  d’avoir  pris  les 
précautions  néceffaires  pour  la  garantir  ? 

On  eft  allé  jufqu’à  lui  faite  un  crime  d’avoir  placé  des 


troupes  dans  fon  château. 

Mais  falloit-il  donc  qu’il  fc  laiffât  forcer  par  la  multitude? 
falloit-il  qu’il  obéît  à la  violence  ? & le  pouvoir  qu’il  teholt 
de  la  conftitution  n’étoit-il  pas  dans  fes  mains  un  dépôt  au- 
quel la  loi  elle-même  lui  défendoit  de  fouffrir  qu’on  portât 
atteinte  ? 

Citoyens  , fi  , dans  ce  moment  , l’on  vous  difoit  qu’une 
multitude  , abufée  & atmée  > marche  vers  vous  5 que , fans 

relpeéfc 
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rcfpeâ:  pour  votre  cara&ère  facré  de  le'gidatcurs  , elle  y eue 
vous  arracher  de  ce  fanchiaire  , que  feriez-vous....  ? 

On  a imputé  à Louis  des  deffeins  d’agredion  fiincftc. 

Citoyens  , il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le  juftider.  • 

Celui-là  eft-il  un  agredeur  , qui  , forcé  de  lutter'  contré 
la  multitude  , eft  le  premier  à s’environner  des*  autorités  po- 
pulaires , appelle  le  département  , réclame  la  municipalité  , o i 
va  jufqu'à  demander  même  l’ademblée  , dont  la  présence 
eût  peut-être  prévenu  des  défaftres  qui  font  arrivés. 

Yeut-cn  le  malheur  du  peuple  , quand  pour  rédfter  à Cc$ 
mouvemens  , on  ne  lui  oppofe  que  fes  propres  défendeurs  ? 

Mais  que  parlé-je  ici  d’agredion  & pourquoi  laidcr  b 
long-temps  fur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  accufatioa 
terrible  l 

Je  fais  qu’on  a dit  que  Louis  avoit  ex-cité  lui-même,  l’in- 
furreétion  du  peuple  , pour  remplir  les  vues  qu’on  lui  prête 
ou  quon  lui  fuppofe. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd’hui,,  que  long-temps  avant  la 
journée  du  10  août  , on  préparoit  cette  journée,  qu’on  la 
méditoit  , qu’on  la  nourri  doit  en  lîlenee  , qu’on  avoit  cru  fen- 
tir  la  nécedïté  d’une  infurreélion  contre  Louis;  que  cette  in- 
iurredion  avoit  fis  agens , fes  moteurs , fon  cabinet  fon 
direéloire  ? 

Qui  eft-ce  qui  ignore  qu’il  a été  combiné  des  plans  , for- 
mé des  ligues  , ligné  des  traités  ? 

Qui  eft-ce  qui  ignore  que  tout  a été  conduit  , arrangé  , 
exécuté  pour  l’accomplilTement  du  grand  deffein  qui  dévoie 
amner  pour  la  France  les  deftiaées  dont  elle  jouit? 

Ce  ne  font  pas  la,  Lêgilïateurs , des  fa’ts  qu’on  pnide  défâ- 
vouer  : ils  font  oublies.  ; ils  ont  retenti-  dans  là  France  entière  ; 
ils  Ce  font  paffés  au  milieu  de  vous;  dans  cette  (allé  même 
odje  parle,  on  s’eft  difputé  la  gloire  de  la  journée  du  io 
août.  Je  ne  viens  point  contcfter  cette  gloire  à ceux  qui  fe  la  font 
décernée;  je  n’attaque  point  les  motifs  de  l’infurrect/on  , je 
n’attaque  point  fes  effets  ; je  dis  feulement  que  puifque  Lin  fur- 
reélion  a exifté  & bien  antérieurement  au  io  d'août,  qu’elle 
eft  certaine,  qu’elle  eft  avouée,  iL  eft  impodile  que  Louis 
foirilâgreffeur. 

Vousr^ccufez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  fang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  fang  crie  vengeance  contre  lui  I . . . 

Contre  lui , qui , à cette  époquc-là  meme  a n’étoit  venu  de 
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confier  à l’aiTemblée  nationale  que  pour  empecher  qu’il  en  fût 
verfé  ! 

Contre  lui , qui  de  fa  vie  n’a  donné  un  ordre  fanguinaire  1 

Contre  lui , qui  le  6 o&obre  empêcha  à Verfailles  fes  pro- 
pres gardes  de  fe  défendre  1 

Contre  lui , qui  à Varennes  a préféré  revenir  captif  plutôt 
que  de  s’expofer  à occafionncr  la  mort  d’un  feul  homme  ; 

Contre  lui  , qui  le  20  juin  refufa  tous  les  fecours  qui  lui 
étoient  offerts , & voulut  reftcr  feul  au  milieu  du  peuple  / 

Vous  lui  imputez  le  fang  répandu....  Ah  1 il  gémit  autant  que 
vous  fur  la  fatale  cataftrophe  qui  l’a  fait  répandre  : c’eft-là 
fa  plus  profonde  bleffure  ; c’eft  fen  plus  affreux  défefpoir-  ; il 
fait  bien  qu’il  n’en  cft  pas  l’auteur  , mais  qu’il  en  a été  peut-être 
la  trifte  occafion  : il  ne  s’en  confoiera  jamais. 

Et  c’eft  lui  que  vous  acculez* 

Français,  qu’eft  donc  devenu  ce  carcdére  national  , ce  ca- 
radére  qui  diftinguoit  vos  anciennes  mœurs  , ce  caradére  de 
grandeur  Sc  de  loyauté  l 

Mettriez-vous  votre  puïlî'ance  à combler  l’infortune  d’un 
homme  qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  repréfentuns  de 
la  nation  elle-même  1 

N’auriez-vous  donc  plus  de  refped  pour  les  droits  facrés 
cle  l’afyh  I ne  croiriez- vous  devoir  aucune  pitié  à l’excès  du 
malheur  , & rte  regaaderie-vous  pas  un  Roi  ;qui  celle  de  l’être  , 
comme  une  vidime  alfez  éclatante  du  fort  , pour  qu’il  dût 
vous  parou rc  impcfUblc  d’ajouter  encore  à la  mifére  de  fa 
deftinée? 

Français,  ’a  révolution  qui  vous  régénéré  a 'développé  en  vous 
de  grandes  vertus  ; maic  craignez  qu’elle  n’ait  afFoibli  dans 
vos  âmes  le  fentiment  de  l’humanité  , fans  lequel  il  ne  peut  y 
en  avoir  que  de  fauffes. 

Entendez  d'avance  î’Hiftoire  qui  redira  à la  Renommée  : 

Louis  étoit  monté  fur  le  trône  à vingt  ans  ; & à vingt 
ans  il  donna  fur  le  trône  l’eiemple  des  mœurs  ; il  n’y  porta 
aucune  foiblelfc  coupable,  ni  aucune  paillon  corruptrice  5 il 
y fut  économe  , jufte,  fevère  il  s’y  montra  toujours  l’ami 
confiant  du  peuple.  Le  peuple  défiroit  la  deftrudion  d’un  :m- 
pôr  désa  f reux  qui  pefeit  fur  lui  ; il  le  détiuifit  : le  peuple  de- 
mandoit  l’abolition  de  la  fervi tude;  il  il  commença  par  l’abolir 
lui-même  dans  fes  domaines.  Le  peuple  foliieiroit  des  réfor- 
mes dans  la  lgi  dation  criminelle  , pourl’adoucilfement  du  fott 
des  accufés  ; il  fit  ces  réformes.  Le  peuple  vouloir  que  des  mil- 
iers  de  Français  que  la  rigueur  de  nos  ufages  avoit  privés 
ufqù’alors  des  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens  , acquif- 
ent  ces  droits  ou  les  recouvraient  : il  les  en  fit  jouir  par  fes 


lois  Le  Peuple  voulut  la  liberté , il  la  lui  donna  (1  ) : il  vinc 
même  au-devant  de  lui  par  Tes  facrifices  cependant , c’cft 
au  nom  de  ce  même  peuple  qu  on  demande  aujourd’hui.  ... 
Citoyens  , je  n’achève  pas  . ....  je  m’arrête  devant  l’Hif- 
toire  : fongez  qu  elle  jugera  votre  jugement , &:  que  le  fieu 
fera  celui  des  hècles. 

Signé  L o u i s , Desize  , Lamoignon-Malesherbes  , 
Tronchet. 

On  vient  de  vous  expofer  mes  moyens  de  défenfe  : je  ne  les 
renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  derniere 
fois  , je  vous  déclare  que  ma  confcience  ne  me  reproche  rien  , 
& que  mes  défenfeurs  ne  vous  ont  dit  que  Ja  vérité. 

Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fut  examinée  publicC 
quement,  mais  mon  eoeur  eft  déchiré  de  trouver  dans  l’aéfe 
d’accufation  , l’imputation  d’avoir  voulu  faire  répandre  le 
fang  du  peuple  , 3c  fur-tout  que  les  malheurs  du  io  août 
me  foient  attribués. 

J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j’avois  données , 
dans  tous  les  terris  , de  mon  amour  pour  le  peuple  , & la 
manière  dont  je  m’étois  toujours  conduit  , me  paroi/loient 
devoir  prouver  que  je  craignois  peu  de  m’expofer  pour  épar- 
gner fon  fang  , & éloigner  à jamais  de  moi  une  pareille 
imputation.  Signé , LOUIS. 


Nous  fouflignés  , Secrétaires  de  la  Convention  Nationale  , 
chargés  par  un  Décret  du  16  Décembre  préfent  mois  , de  la 
corre&zon  de  l’épreuve  du  Difcours  prononcé  , le  même  jour  , 
à la  Barre  de  la  Convention  , par  le  Citoyen  Defeze  , pour  la 


( i ) Cette  phrafe  ayant  été  prononcée  par  le  défenfeur  de  Louis  , 
& rayée  depuis  fur  fon  manuferit , la  Convention  nationale  a ordonné 
qu’elle  feroit  rétablie. 

Note  du  défenseur  de  Louis.  Un  de  nous  avoit  rayé  cette  phrafe 
fur  lq  manuferit  , par  refpefl  même  pour  la  Convention  , & parce 
qu’elle  avoit  excité  des  murmures  dans  les  tribunes  ; mais  ce  retran- 
chement étant  devenu  la  matière  d’un  décret  , nous  nous  croyons 
obligé  de  déclarer  que  par  ce  mot  donna  nous  n’avions  eu  d’autre 
intention  que  celle  de  rappeler , que  Louis  avoit  préparé  la  liberté  de 
la  France  par  la  convocation  qu’il  avoit  ordonnée  des  états  généraux, 
& le  décret  de  la  nation  du  4 août  *789  , qui  avoit  proclamé  Louis 
reste  ur  -teur  de  la  liberté  française , nous  avoit  lui-même  infpiré  ce 
mouvement. 


■(**) 

défenfe  de  Louis  , certifions  avoir  lu  l’épreuve  fur  laquelle  le 
Bifcours  a été  imprimé  , & l’avoir  collationnée  mot  à mot , en 
préfence  du  Citoyen  Defezc  , fur  la  minute  du  Manufciit  qui 
a été  par  lui  dépofée  fur  le  bureau  , après  avoir  été  fignée  de 
Louis , & de  fes  Défcnfeurs  officieux. 

Nous  certifions  qu’à  l’exception  de  quelques  légères  correc- 
tions de  ftyle  qui  ne  change  en  rien  le  fens  du  difcours  , l’é- 
preuve a été  rendue  parfaitement  conforme  au  Manufcrit  ; que 
les  notes  explicatives  que  le  Citoyen  Defeze  a cru  devoir  ajou- 
ter , font  annoncées  comme  n’exiftant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrafe , ( le  Peuple  voulut  la 
liberté , ilia  lui  donna  ) qui  avoit  été  prononcée  telle  qu’elle 
a été  écrite  dans  le  manufcrit , & qui  depuis  avoit  été  raturée 
par  Tun  des  Défenfeurs  de  Louis , a été  par  nous  rétablie  dans 
la  minute  , en  exécution  du  Décret  du  1 6 de  ce  mois. 

Paris  , le  iS  Décembre  1791 , l’an  premier  de  la  République 
Françaife.  Osselin,  Secrétaire  5 J.  À.  Creuze-Latouche  , 
Secrétaire . 


